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Avant-propos

        

        Cet ouvrage est issu
        d’une recherche réalisée avec le soutien du GIP Mission de recherche
        droit et justice par des auteurs issus de plusieurs universités et
        écoles de l’Ouest de la France dans une approche résolument
        pluridisciplinaire associant sociologues, juristes de droit public et
        de droit pénal, géographes, architectes et économistes. Même si les
        noms des rédacteurs sont précisés au cours des développements, l’œuvre
        est véritablement collective car elle a été conçue, préparée et
        réalisée en commun.


        À l’heure où les
        chercheurs sont soumis à de l’impératif de publication dans des
        supports reconnus ou notés par leurs pairs et sont de plus en plus
        contraints de se spécialiser, il faut remercier tous ceux qui ont
        accepté de jouer le jeu d’une recherche collective, au croisement de
        plusieurs disciplines, menée pendant près de quatre ans sur les
        nouvelles prisons construites en France à partir de 2007 dans le cadre
        du plan de construction de 13 200 nouvelles places de détention.


        Ce livre s’adresse à
        tous ceux qui s’intéressent à la prison : les chercheurs et
        enseignants de spécialités diverses, les professionnels qui
        fréquentent les établissements pénitentiaires mais aussi tous ceux qui
        souhaitent approfondir leurs connaissances sur l’univers pénitentiaire
        et ses mutations actuelles.

      

      

Préface

        

        Jean-Marie Delarue 
Ancien
        Contrôleur général des lieux de privation de liberté


        L’apparition, dans le
        parc pénitentiaire français, entre 1990 et 2015, d’une trentaine
        de milliers de places inscrites dans des établissements nouvellement
        construits, sur la soixantaine de milliers existantes, n’est pas
        anodine.


        En effet, jamais
        un effort immobilier aussi considérable n’a été accompli pour bâtir de
        nouveaux établissements pénitentiaires. La Révolution et l’Empire
        utilisent des anciennes constructions religieuses vidées de leurs
        occupant(e)s : ainsi l’abbaye de Fontevraud, maison centrale de 1804 à
        sa fermeture en 1963. À compter de la monarchie de Juillet, on se
        préoccupe de faire correspondre les prisons à la législation pénale,
        puis à de nouveaux impératifs traduits dans la loi du 5 juin 1875
        (isolement du condamné) : ainsi naissent, d’une part, sous la
        responsabilité des départements, les maisons d’arrêt cellulaires,
        souvent mitoyennes des tribunaux de grande instance[1] et, d’autre part, quelques grands
        établissement, édifiés par l’État, en particulier sous le
        Second Empire et les débuts de la IIIe République (Mazas, 1841-1898 ; La Santé,
        1867 ; Fresnes, 1898), ou des établissements à vocation particulière
        (les « pénitenciers agricoles » de Casabianda ou Chiavari, en Corse ;
        la ferme de Mestré, associé à l’établissement de Fontevraud. Ce parc
        restera inchangé pendant la plus grande partie du xxe siècle sauf à le rétrécir
        substantiellement, s’agissant des maisons d’arrêt départementales. Les
        crédits d’investissement sont, à quelques exceptions près (les
        Baumettes à Marseille ouvrent en 1939), réservés à rétablir les dégâts
        des deux guerres mondiales.


        La plupart des
        établissements reproduisent un plan appelé souvent « panoptique[2] » : des bâtiments
        formant autant d’ailes, sans plancher en leur centre (on marche le
        long de galeries bordant les cellules), ce qui permet à toute personne
        de voir ce qui se passe à tous les étages, convergent vers
        un rond-point central unique où est installé le principal poste de
        surveillance ; entre les ailes, les cours de promenade, en forme de
        portions de camembert. La seule exception (qui ne remet pas en cause
        le caractère « panoptique » des bâtiments) est la conception de
        Fresnes, dont les ailes sont perpendiculaires à un long couloir
        ascendant, qui se termine à la chapelle d’un côté, au quartier
        disciplinaire de l’autre...


        La Ve République entreprend,
        dans un contexte de hausse du nombre des détenus consécutif à la
        guerre d’Algérie, un programme de constructions significatif avec la
        maison d’arrêt de Valenciennes (1959). Onze établissements sont
        construits – dix par le seul architecte Guillaume Gillet, grand prix
        de Rome – dont le plus connu est la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis
        (1968) qui, à une échelle jamais atteinte (2 850 places), bouleverse
        le plan carcéral traditionnel. Mais, quantitativement, ces
        constructions ne représentent pas la part des nouvelles constructions
        actuelles.


        Celles-ci en effet
        modifient profondément l’image de prisons vieillissantes, profondément
        inadaptées à la fois au nombre de personnes détenues, aux normes
        d’habitabilité désormais exigées et à la nature du séjour carcéral que
        les lois d’aujourd’hui définissent.


        On doit donc en
        déduire que le discours sur les nouvelles prisons se marque donc par
        sa profonde ambiguïté.


        Il est ambigu, dès le
        vote de la loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public
        pénitentiaire, par laquelle est lancé, sous l’égide du garde des
        Sceaux du moment, Albin Chalandon, le premier grand programme de
        construction de nouveaux établissements[3]. Il s’agit à la
        fois de mettre fin à l’absence d’hygiène et à l’inconfort notoire des
        prisons mais aussi de répondre à la demande de places de prison que
        requièrent le développement de la délinquance et la nécessité d’y
        répondre, selon les exigences du moment, par des sanctions pénales
        dissuasives. Construire une prison signifie à la fois, dans le
        contexte de la fin du xxe siècle, résoudre des
        questions matérielles sensibles mais aussi définir les éléments
        d’une politique pénale. Ces deux aspects sont indissociables. Il n’est
        pas indifférent que les deux programmes qui ont été développés après
        le « programme Chalandon » l’aient été par des gouvernements de
        droite[4] et que, dans le « laxisme » dénoncé de la
        politique pénale mise en œuvre par la gauche, soit toujours mis en
        avant l’arrêt des programmes de constructions pénitentiaires.
        Autrement dit, les auteurs de ces programmes peuvent revendiquer
        d’être à la fois soucieux du bien-être des détenus et préoccupés d’en
        accroître le nombre. Symétriquement, la critique pourra porter selon
        les auteurs sur l‘un ou l’autre aspect : « vous dépensez trop sur des
        misérables » ; ou bien, « votre politique pénale est centrée
        principalement sur les peines d’emprisonnement ». En tout état de
        cause, il est vain de présenter la décision de consacrer des crédits
        importants à des investissements pénitentiaires comme exclusivement
        d’ordre matériel ; elle a une portée sociale indéniable, qui doit
        être, notamment, mise en rapport avec ce thème obsédant, inépuisable,
        des politiques depuis trente ans qu’est la sécurité.


        De son côté,
        l’administration pénitentiaire a pu, ce faisant, tenir un discours de
        modernité qu’elle ne pouvait pas tenir depuis longtemps. Non seulement
        en termes d’aménagement de la vie quotidienne des personnes détenues
        (au fond le confort en cellule rejoint tardivement les normes en usage
        dans le logement populaire depuis les grandes années de la
        construction d’HLM) ; mais aussi en termes d’invention de nouvelles
        formes d’incarcération, en particulier s’agissant des « établissements
        pour mineurs » créés par la loi d’orientation pour la justice du
        9 septembre 2002, ou bien des établissements de droit commun dont la
        conception lui permet de multiplier « quartiers » et « parcours »
        différenciés ; mais encore sur les modalités de construction et de
        financement des programmes[5] ; mais enfin sur la gestion
        de la sécurité, par la diminution de la part humaine et l’augmentation
        corollaire d’instruments techniques. À l’effort de construction
        correspond un langage nouveau sur les chefs d’établissement, devenus
        « bâtisseurs » et « managers », et le renouvellement de la formation
        des professionnels. L’accent est mis corollairement (2006-2009) sur
        les « règles pénitentiaires européennes[6] » mais aussi sur un processus de
        « labellisation » des établissements qui les appliquent (en partie).
        L’administration pénitentiaire (qui recrute massivement dans la
        première décennie du xxie siècle) se donne
        un nouveau visage, rendu convaincant par l’effort de construction qui
        en est à la fois le cœur et l’expression tangible.


        Les contributions qui
        suivent, remarquablement pluridisciplinaires[7] (géographie, sociologie, droit...),
        éclairent, pour la première fois de manière exhaustive, le produit
        carcéral que sont les prisons construites durant les trois programmes
        (1987, 1996, 2002). Chacune illustre, avec talent et précision,
        un aspect de ce produit. On se bornera donc ici à quelques remarques
        générales, acquises dans le cadre d’une institution dont le rôle est
        de veiller aux droits fondamentaux des personnes privées de liberté et
        qui a, à ce titre, de 2008 à 2014, visité (de fond en comble) la
        totalité des prisons françaises[8].


        *


        Le premier choix des
        nouvelles prisons est le nombre. À l’exception de quelques grands
        établissements précédemment cités, les prisons traditionnelles
        (départementales) comptent quelques dizaines de personnes détenues et
        les établissements pour peines quelques petites centaines
        (deux cents). À partir de 1987, la norme décidée est de six cent
        quatre-vingt-dix places par établissement. Le nombre de personnes
        détenues par établissement est, par conséquent, multiplié par
        un facteur compris entre quatre et huit.


        La notion de place
        est l’une des plus obscures de celles en usage dans l’administration
        pénitentiaire. Chaque établissement dispose en effet d’un nombre de
        places « théoriques », celles définies dans la configuration
        originelle ; d’un autre nombre supérieur de places utiles, qui
        correspond aux places disponibles lorsque les cellules prévues pour
        une personne passent à deux (substitution du lit à une place par
        un lit superposé à deux places) ; enfin du nombre encore plus
        important de places effectives, lorsque des lits ont été rajoutés là
        où on le pouvait pour faire face à l’afflux, cette donnée pouvant être
        encore inférieure au nombre de détenus, lorsque certains d’entre eux
        couchent sur des matelas posés sur le sol. Le chiffre le plus certain
        en termes de places est donc celui des détenus diminué de la part de
        ceux dormant sur le sol, lorsque la prison est pleine. Quoiqu’il en
        soit, la nouvelle prison compte donc en principe sept cents détenus là
        où on en plaçait quatre-vingt ou cent cinquante.


        De surcroît, la
        construction des nouvelles prisons a coïncidé avec un accroissement
        très sensible de la population carcérale de 1975 à aujourd’hui, au
        rythme nettement accéléré de 2001 à 2011. Par conséquent, l’effet de
        nombre voulu par les nouvelles prisons s’est trouvé en quelque sorte
        redoublé par l’effet de surnombre, au moins dans les maisons d’arrêt,
        résultant de la politique pénale[9].


        Ce double
        accroissement a des effets considérables en détention. Il fait passer
        d’une gestion des personnes très individualisée, où chacun connaît les
        réactions de l’autre, par conséquent s’y adapte, à une prise en charge
        anonyme, dans laquelle le surveillant ne connaît pas le détenu dont il
        est responsable, la réciproque étant également vraie. Il rend
        difficile toutes prévisions des comportements et renforce donc l’aléa.
        Il conduit à des attitudes inadaptées, à des mesures générales
        inappropriées, à des malentendus qui auraient dû être évités.


        Pour dire les choses
        autrement, la nouvelle prison correspond à ce que j’ai appelé
        naguère[10] « l’industrialisation de la captivité » qui
        s’oppose presque trait pour trait à ce que les personnels appellent
        volontiers les maisons d’arrêt « familiales », c’est-à-dire celles où
        l’on pouvait avoir le sentiment de développer des relations de grande
        proximité. On doit mesurer ce que représente le passage de ces
        dernières aux nouvelles prisons pour les professionnels comme pour
        les détenus : il se traduit, en particulier dans les premiers mois,
        par des demandes très nombreuses de mutation pour les premiers, de
        transfèrement pour les seconds. L’analyse quantitative de ces
        sollicitations, établissement par établissement, reste à faire[11]. La prison Saint-Paul, à Lyon, était réputée
        l’une des plus insalubres de France. À sa fermeture, ses pensionnaires
        ont été transférés dans des établissements plus récents
        (Villefranche-sur-Saône, plus tard Lyon-Corbas...) ; les réactions
        recueillies étaient unanimes : « Ramenez-nous à Saint-Paul... » Des
        témoignages similaires ont été entendus lors des visites du Havre, de
        Mont-de-Marsan, de Nancy, de Toulouse-Seysses... On peut trouver
        l’expression d’un sentiment identique dans le film que Catherine
        Réchard a consacré au transfert de l’ancienne maison d’arrêt
        Jacques-Cartier de Rennes à celle de Rennes-Vezin[12]. Ce « vote », non avec les
        pieds, mais avec les demandes de mutation ou de transfert, est le
        premier sentiment qu’inspirent aux intéressés les nouvelles
        prisons.


        Il fait pièce à
        l’un des aspects du discours moderniste de l’administration. « Les
        nouvelles prisons sont beaucoup plus confortables : désormais, chaque
        cellule a sa douche ». Cet aspect est incontestable : des douches ont
        été installées dans toutes les cellules. Les vieux établissements ne
        comportent que des salles de douche, d’une propreté médiocre ou bien
        révolue, dans un état de vieillissement certain (moisissures...),
        situées aux extrémités des couloirs ; elles ne sont accessibles que
        sur ordre des surveillants, le plus souvent trois fois par semaine,
        pour dix minutes à chaque fois (il faut faire place aux autres).
        Une douche en cellule permet à chacun d’en bénéficier au moment
        choisi ; elle garantit la propreté du corps dont on sait l’importance
        qu’elle a comme élément de la dignité personnelle. Il ne faut pas pour
        autant imaginer des douches comparables à celles qu’on a chez soi : le
        tuyau (sans pomme) dépasse peu du mur ; l’alimentation en eau peut
        être coupée rapidement ; la douche, à l’italienne, provoque de
        fréquentes inondations en cellule. Mais surtout, cette évolution doit
        beaucoup au fait que la présence de la douche en cellule dispense les
        surveillants d’organiser les mouvements fastidieux et consommateurs de
        temps, caractéristiques des prisons anciennes, des détenus entre les
        cellules et les salles de douche. En somme, chacun y gagne. Mais, dans
        le choix qu’ont à faire les détenus entre une propreté mieux assurée
        et une prison plus conviviale, ils choisissent sans hésiter la seconde
        possibilité. En sorte qu’il n’est pas exagéré de dire que l’évolution
        des prisons en France a consisté à offrir une alternative entre la
        crasse et la solitude.


        C’est que le
        deuxième choix, décisif, des nouvelles prisons consiste à mettre de la
        distance entre les personnels et les personnes détenues. La superficie
        et l’architecture des anciens établissements imposaient la proximité,
        indissociable d’une prise en charge personnalisée. La conception qui
        prévaut depuis 1987 conduit, sans doute du fait de la pression des
        syndicats de personnels, à compenser les effets du nombre de détenus
        par une réduction des contacts physiques entre surveillants
        et détenus. Elle s’opère par un agrandissement des espaces, par la
        multiplication des grilles qui séparent les différents lieux de
        l’établissement, par le recours massif aux techniques matérielles
        (vidéo-surveillance, ligne infra-rouge[13]...) et par des
        choix de construction (emploi massif du béton, hauteur des murs
        d’enceinte, circuits distincts selon les détenus...). On n’en prendra
        ici qu’une illustration précise. Dans les prisons traditionnelles, des
        grilles ou portes coupent les couloirs. Elles sont ouvertes lors des
        passages par un surveillant qui se tient dans un poste adjacent, voit
        lui-même les lieux et est vu de chacun. Dans les nouvelles prisons,
        l’ouverture des grilles ou portes est centralisée : dans la journée,
        c’est un poste central de circulation (PCC) qui actionne
        un interrupteur pour chaque porte après appel par sonnerie et
        vérification par caméra. Un surveillant, seul, manipule pendant
        plusieurs heures d’affilée les interrupteurs dans des conditions de
        vision incertaines et sans pouvoir échanger un mot avec ceux qui
        passent, désormais, loin de lui. Pour accentuer cette distanciation,
        on a doté tous les postes de surveillance de vitres sans tain ; il est
        impossible (perspective très « benthaminenne ») de voir si
        quelqu’un s’y trouve ou non. Le personnel tend à l’invisibilité, ce
        qui signifie la raréfaction du dialogue. Cette manière de faire a
        une autre conséquence qui est de compliquer à l’extrême les
        déplacements au sein de l’établissement. Le contrôle général des lieux
        de privation de liberté a, par exemple, calculé le nombre de
        rendez-vous fixés à des détenus à l’unité médicale qui ne pouvaient se
        tenir, faute pour les patients de se présenter à temps : entre 16 % et
        100 % des consultations prévues, selon les jours ou les
        professionnels, sont annulées[14]. Ces
        difficultés désorganisent en profondeur la vie pénitentiaire.


        Le troisième choix
        est celui de la rupture avec l’architecture traditionnelle et,
        simultanément, avec le fonctionnalisme antérieur. Il n’y a plus dans
        les nouvelles prisons de vision « panoptique » dans les bâtiments,
        auxquels d’ailleurs il a été souvent rajouté un étage trois au lieu de
        deux, ou quatre au lieu de trois). Les coursives sont donc isolées des
        autres étages ; plus aucune vision verticale n’est possible, sauf
        lorsqu’à l’extrémité des couloirs a été conçue une sorte de puits
        (comme à Lille-Sequedin) ou lorsque dans le plancher a été imaginé
        un grillage (comme à Toulouse-Seysses) : mais ces dispositifs, qui ne
        sont pas généralisés, ne permettent qu’une vue très partielle. Les
        couloirs sont même séparés fréquemment en deux à chaque étage, par
        un coude qui empêche de voir ce que fait le collègue de l’autre côté
        du bâtiment. Il en résulte que les professionnels se sentent isolés,
        donc en danger, seuls au milieu de plusieurs dizaines de personnes
        détenues. La conséquence en est que beaucoup répugnent à s’aventurer
        dans les étages hors de toute nécessité. On les voit donc séjourner
        longuement dans les « PIC » (postes de surveillance) du
        rez-de-chaussée ; la contrepartie étant, dès lors, les longs délais
        d’attente lorsqu’une personne détenue appelle un surveillant[15] ou a besoin de
        circuler hors de sa coursive. Cette présence très atténuée des
        surveillants ajoute à la distanciation évoquée précédemment. Elle
        multiplie les frustrations et, partant, accroît l’agressivité, donc
        les risques de violence.


        D’autres choix
        d’architecture sont contestables. En premier lieu, l’uniformité des
        plans et des réalisations. Depuis 1987, avec quelques développements,
        un seul et même modèle est mis en œuvre. Cette manière de faire de
        l’État fait irrésistiblement penser aux procédés industriels qui ont
        déterminé l’uniformité du bâti HLM des années mille neuf cent
        soixante[16]. Dans cette configuration uniforme, qui efface
        les données locales, émergent quelques facteurs constants : la
        construction de locaux d’accueil des familles mais l’ignorance de
        dispositifs servant à les abriter lorsqu’elles attendent devant
        l’établissement avant d’y entrer ; des ateliers et des terrains de
        sport très sensiblement agrandis, mais dans les limites d’une figure
        géométrique de 200 m de long, correspondant à la portée des armes
        létales entreposées dans les miradors ; des locaux sanitaires plus
        spacieux, mais très généralement situés au premier étage sans
        ascenseur ; des quartiers disciplinaires malaisément accessibles ; des
        espaces vides importants au rez-de-chaussée de détention[17], lieux de rencontre de tous les dangers
        pour les uns et les autres ; des déplacements à l’air libre, entre
        bâtiments, sous le regard d’un très grand nombre de cellules ; des
        cours de promenade sans équipement et sans abri efficace contre les
        intempéries... L’apparence des couloirs aux allures d’hôpital, la
        géométrie rigoureuse des lieux, la distribution fonctionnelle des
        espaces doivent être confrontées aux besoins sociaux, si particuliers,
        des personnels et des personnes détenues vivant et travaillant en
        prison.


        En second lieu, le
        fonctionnalisme ancien, séparant maisons d’arrêt et établissements
        pour peine, s’efface. Dans les nouvelles prisons, ce n’est plus
        l’établissement qui est d’une nature particulière mais le bâtiment,
        voire le quartier. Dans un même lieu, coexistent désormais maison
        d’arrêt et centre de détention, quartiers à régime « de confiance » et
        quartiers fermés, quartiers « nouveau concept » et quartiers « maison
        centrale »... Chaque personne est susceptible d’être soumise à
        un régime distinct de celui du voisin. Dans ces distinctions, qui
        trient les détenus selon leur personnalité et leur « dangerosité[18] », s’opèrent des classifications
        souvent durables et schématiques[19] qui pèsent beaucoup dans la vie
        quotidienne de la détention.


        Le quatrième choix,
        enfin, perceptible même de l’observateur extérieur, est celui de
        l’implantation. On l’a mentionné, les prisons anciennes sont toutes
        installées au cœur des villes ; les prisons nouvelles sont conçues à
        l’extérieur, souvent loin, parfois parfaitement isolées, en
        particulier des établissements pour peines[20].
        Sans doute a-t-on estimé que devaient être éloignés de la vie
        « urbaine » ceux qui y avaient dérogé, en quelque sorte. Les
        explications officielles sont dans le coût des emprises foncières et
        dans le peu d’appétence des élus locaux pour voir s’installer dans
        « leur » commune des locaux pénitentiaires. Quoi qu’il en soit, ces
        ruptures avec la vie urbaine sont fortement ressenties par
        les détenus[21]. Elles
        le sont d’autant plus que ces prisons deviennent inaccessibles pour
        les familles, soit en raison du temps de trajet, soit du fait de son
        coût, soit des deux. Cet amenuisement des relations familiales n’est
        pas sans conséquences multiples sur la détention[22] ; elle
        compromet bien évidemment la réinsertion des sortants de prison dès
        lors que celle-ci, lorsqu’elle s’accomplit, se fait essentiellement
        par la famille. Elle affaiblit les instruments prévus par la procédure
        pénale : ainsi, les centres de semi-liberté installés dans les
        nouvelles prisons sont bien souvent sous-utilisés : l’insuffisance des
        moyens de transport et l’éloignement du bassin d’emploi font obstacle
        à ce que les personnes qui y seraient placées trouvent du travail.


        *


        La modernité ne
        signifie pas nécessairement amélioration. Elle peut se traduire par
        des effets divers, progressifs ou régressifs. C’est l’intérêt de
        l’ouvrage qu’on lira de passer au crible les conséquences des choix
        qui ont présidé aux prisons dont les premières ont ouvertes en 1990.
        Le volume des crédits budgétaires qui a été affecté à ces opérations
        méritait cet examen. Les citoyens ont le droit de demander à
        l’administration pénitentiaire compte de son administration, peut-on
        écrire en paraphrasant la déclaration des droits de l’homme. Encore
        faut-il le faire de manière précise, argumentée et méthodique. Tous
        ceux qui ont participé à l’entreprise qui a conduit à l’écriture de ce
        travail ont satisfait à cette exigence, en examinant la gestation de
        ces établissements nouveaux, les plans et les cahiers des charges qui
        en ont été tracés, les procédures qui en ont permis la construction,
        les entreprises qui les ont réalisés, les objectifs qui leur ont été
        assignés, enfin la vie qui s’y est installée. Le regard
        pluridisciplinaire qui a présidé aux travaux, comme il a été dit, a
        une vertu d’exactitude incontestable. La présentation publique qui en
        a été faite, en 2014, à l’université du Maine, a confronté les auteurs
        au point de vue critique d’autres experts et des étudiants. Bref, le
        document comporte les garanties d’un véritable travail scientifique.
        Il se donne, ce faisant, les moyens non seulement de passionner ceux
        qui le liront, mais d’aider à la réflexion de ceux à qui il
        appartient, aujourd’hui et demain, de réfléchir à la politique
        d’exécution des peines.

      

      



 1. Circulaire du 9 août 1841 relative à
        un programme de construction des prisons départementales ; loi du
        4 février 1893.






 2. En référence, comme on le sait, au
        Panopticon de Jeremy
        Bentham (1791) qui ne put réaliser son intention. Quelques
        établissements ont été marqués de sa pensée comme la prison de l’État
        d’Illinois (Stateville) ou celle de l’île des Pins à Cuba. Le terme
        « panoptique » à propos des prisons françaises signifie seulement, non
        pas une prison en hémicycle surveillée depuis une unique tour placée
        au milieu du cercle, comme l’imaginait Bentham, mais le seul fait de
        la possibilité de voir simultanément la totalité des galeries
        d’un bâtiment à plusieurs étages.






 3. Baptisé « programme douze mille » signifiant que
        douze mille nouvelles places de prison devaient être installées dans
        le cadre de ce programme pluri-annuel.






 4. Le programme
        « quatre mille » à partir de 1996 et le programme « douze mille
        deux cents » en 2002. Une loi du 27 mars 2012, qui n’a jamais été
        formellement abrogé mais que le changement de majorité a conduit de
        facto à abandonner, définissait précisément les éléments
        d’un quatrième programme de construction dont l’ambition était
        clairement d’accroître sensiblement le nombre de places
        disponibles.






 5. Mise en œuvre de la mobilisation de financements
        privés (loi de 1987) ; ou de la procédure d’occupation
        temporaire – location avec option d’achat (AOT-LOA), prévue par
        l’article L. 2122-15 du code général des propriétés publiques,
        lui-même issu de la loi d’orientation pour la sécurité intérieure du
        29 août 2002 (l’inspirateur de cette disposition, directeur financier
        du ministère de l’intérieur en 2002, devint directeur de
        l’administration pénitentiaire en 2006) ; ou encore des contrats de
        partenariat public-privé (PPP) définis par l’ordonnance n° 2004-559 du
        17 juin 2004. L’administration pénitentiaire est donc utilisatrice
        privilégiée de ces techniques de financement très neuves, qui
        mobilisent rapidement les importants crédits nécessaires et
        désarment – en premier examen seulement – les critiques inspirées par
        le thème d’un État trop dépensier non pas pour ses prisons, mais pour
        ceux qui y sont enfermés.






 6. Adoptées par le Conseil de l’Europe (renouvelées
        pour la dernière fois en 2006), ces règles, de caractère non
        contraignant, définissent les normes minimales jugées nécessaires à
        une gestion carcérale en conformité avec le respect des droits de
        l’homme.






 7. Seule la convergence des disciplines
        universitaires peut rendre compte de l’univers
        pénitentiaire.






 8. Tous les rapports de visite, sans exception, sont
        consultables dans leur intégralité (site Internet [http://www.cglpl.fr ]).






 90. Au 1er janvier 2015, le taux d’occupation des
        prisons en France s’établit à 114,6 mais, comme les établissements
        pour peines ne sont jamais suroccupés, le taux d’occupation des seuls
        maisons d’arrêt et quartiers maisons d’arrêt est de 132,7 (source :
        DAP). Appliqué à la norme de 690 places, ce taux donne un nombre de
        916 détenus.






 10. Rapport du Contrôleur général des lieux de
        privation de liberté pour 2010, Paris, 2011, Dalloz
        éd.






 11. Le contrôle général des lieux de
        privation de liberté n’a pu le faire que de manière embryonnaire dans
        quelques nouveaux établissements, ouverts peu de temps avant ses
        visites.






 12. Le
        déménagement, 2013.






 13. Les récentes constructions du plan « treize mille
        deux cents » de 2002 peuvent compter plusieurs centaines de caméras :
        245 au centre pénitentiaire du Havre ; 392 au centre pénitentiaire
        sud-francilien. Elles sont d’une efficacité d’ailleurs très inégale
        (source : rapports de visite CGLPL).






 14. CGLPL. Rapport de visite de la maison d’arrêt de
        Lyon-Corbas (septembre-octobre 2009), p. 52.






 15. Pour une illustration, voir la
        séquence finale du film À
        l’ombre de la République, de Stéphane Mercurio (2011), dans
        laquelle on voit un détenu agiter en vain un « drapeau » (papier
        intercalé dans la fente de la porte de la cellule, moyen traditionnel
        d’appel) sans réponse. La séquence a été tournée au centre
        pénitentiaire de Bourg-en-Bresse.






 16. La construction des
        nouvelles prisons est le fait de quelques très grands groupes de
        BTP.






 17. En particulier le lieu de
        distribution des circulations mal surveillé, appelé souvent
        « l’atrium ».






 18. Selon le premier alinéa de
        l’article 717-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction
        résultant de la loi pénitentiaire du
        24 novembre 2009.






 19. Cf. les observations publiques faites par le
        contrôle général des lieux de privation de liberté relatives à la
        maison d’arrêt de Villefranche-sur-Saône (Journal officiel du
        6 janvier 2009).






 20. Comme Joux-la-Ville ou Argentan.






 21. Voir par exemple le
        témoignage d’Hélène Castel
        dans Retour d’exil d’une femme
        recherchée, Paris, Le Seuil, février 2009.






 22. Il est, par exemple, un encouragement à la
        possession illicite de téléphones cellulaires, dont l’objet essentiel
        est de pouvoir communiquer avec ses proches.









Introduction

        

        Didier Cholet


        Contexte de la recherche


        La loi n° 2002-1138
        du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice
        a prévu la création de 13 200 places de détention[23]. Ce « programme 13 200 » prévoyait la
        création de 13 200 places de prison et la fermeture de 2 485 places
        dans des établissements vétustes, soit un solde net d’environ
        10 800 places. Il s’agit d’un des plans de construction pénitentiaire
        des plus importants de ces cinquante dernières années. Il fait suite à
        deux précédents plans : les plans 13 000 et 4 000. Le « plan 13 000 »
        lancé en 1987 par Albin Chalandon, ministre de la justice de l’époque,
        a conduit à la construction de 12 788 places dans 25 nouveaux
        établissements et la fermeture concomitante de 25 établissements
        anciens de petites tailles (comprenant au total 1 775 places) soit
        un solde net de près de 11 000 places. Le « plan 4 000 » lancé en 1995
        a permis la construction de six établissements comprenant au total
        3 736 places tandis que six établissements de taille plus réduite
        (1 000 places) étaient fermés, soit un solde net de 2 736 places.


        Ce programme 13 200
        s’inscrit dans un contexte pénitentiaire particulier caractérisé par
        un double mouvement d’augmentation de personnes détenues et
        d’inadaptation du parc pénitentiaire.


        Le premier mouvement
        résulte de l’importante augmentation du nombre de personnes écrouées,
        conséquence de l’accroissement de certaines formes de délinquance
        associée à une sévérité croissante du législateur et des
        juridictions[24]. Ainsi,
        26 032 personnes étaient écrouées et prises en charge en milieu fermé
        au 1er janvier 1975.
        Elles étaient 35 655 en 1980, 43 913 en 1990, 48 049 en 2000 et 69 012
        en 2012[25]. Le 1er mai 2015, il y avait
        66 967 personnes écrouées détenues pour 57 826 places
        opérationnelles[26]. En vingt ans, de 1975 à 1995, la population
        pénale a plus que doublé tandis que la population française ne
        progressait que de 10 %. Il en résulte un surpeuplement carcéral
        chronique qui est un des plus importants d’Europe[27]. Cette
        surpopulation est souvent mesurée de manière globale en présentant le
        nombre de personnes détenues et le nombre de places disponibles, afin
        de constater l’inadéquation entre la situation réelle et la situation
        acceptable. Ainsi, au 1er mai 2010, l’administration pénitentiaire
        disposait de 57 411 places de détention dont 56 779 disponibles (les
        autres étant en travaux ou utilisées à un autre usage) tandis que
        67 851 personnes étaient sous écrou, dont 61 604 réellement hébergées
        (les autres bénéficiant d’un aménagement de peine hors détention, tel
        qu’un placement à l’extérieur ou un placement sous surveillance
        électronique). Selon ce mode de calcul, l’écart entre le nombre de
        personnes détenues et celui des places disponibles est donc de 4 825
        (61 604 -56 779 = 4 825) soit une densité carcérale de 108 détenus
        pour 100 places. En réalité, cette mesure est bien trop fruste ainsi
        que les études de démographie carcérale le démontrent[28]. En effet, les établissements pour peines,
        centres de détention, maisons centrales et quartiers des mêmes noms
        doivent respecter un numerus
        clausus, selon la pratique de l’administration pénitentiaire, et
        n’accueillent pas plus de détenus que de places disponibles. Au
        contraire, les maisons d’arrêt et quartiers maison d’arrêt des centres
        pénitentiaires qui reçoivent principalement les personnes en attente
        de jugement et les personnes condamnées à des peines de moins de
        deux ans[29] doivent
        héberger toutes les personnes qui leur sont adressées par la justice.
        Il en résulte une surpopulation carcérale très importante dans ces
        établissements. Au 1er mai 2015, la densité de population
        pénitentiaire générale était de 115,8 % mais elle était de 136,4 %
        dans les maisons d’arrêt et quartiers maison d’arrêt des
        établissements mixtes[30]. Celle-ci
        est également très différente selon les maisons d’arrêt en raison
        d’une répartition inégale des personnes écrouées sur le territoire et
        de la capacité d’accueil des établissements, ces personnes étant
        normalement incarcérées à proximité du lieu de leur résidence ou de la
        juridiction compétente pour les juger. C’est ainsi que certaines
        maisons d’arrêt subissent une densité de population carcérale
        supérieure à 200 %, principalement en Outre-mer[31], tandis que
        quelques maisons d’arrêts ont des taux d’occupation inférieurs à 100 %
        sans qu’il soit raisonnablement possible d’uniformiser ce taux par des
        transferts qui ne seraient pas pertinents pour l’administration de la
        justice et surtout le maintien des liens familiaux des détenus.


        Le second mouvement
        est celui du vieillissement du parc pénitentiaire caractérisé par sa
        vétusté et son inadaptation à des conditions modernes de détention. La
        prison est restée, malgré les contestations dont elle a fait l’objet,
        le mode principal de sanction des infractions pénales graves.
        En revanche, au début des années 2000, les conditions déplorables de
        détention dans les prisons françaises ont en effet été dénoncées et
        fortement médiatisées ce qui a incité le pouvoir politique à prendre
        en compte cette situation[32]. Pour un temps, la prison, cette part
        d’ombre de la république, est apparue en pleine lumière. Différentes
        instances ont critiqué l’état des prisons françaises. Le contrôle sur
        les prisons s’est intensifié avec la montée en puissance de plusieurs
        acteurs : contrôleur général des lieux de privation de liberté,
        défenseur des droits, comité de prévention de la torture, commissaire
        aux droits de l’homme, Observatoire international des prisons,
        notamment[33]. Le contrôleur général des lieux de
        privation de liberté, autorité administrative indépendante instituée
        par une loi du 30 octobre 2007, s’est particulièrement illustré par
        une politique active de dénonciation de l’état des prisons
        françaises[34]. C’est également à cette
        période que le contrôle juridictionnel sur l’administration
        pénitentiaire est devenu plus effectif. La Cour européenne des droits
        de l’homme a été à l’origine de cette juridictionnalisation qui a fait
        pénétrer le droit au sein de la prison. La juridiction strasbourgeoise
        estime en effet que de mauvaises conditions de détentions peuvent
        constituer un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3
        de la convention européenne des droits de l’homme[35]. Elle a condamné plusieurs États
        à ce titre, notamment la France en raison des conditions déplorables
        qui existaient à la maison d’arrêt de Nancy – Charles III[36]. Le
        Conseil d’État a emboîté le pas de la Cour européenne en reconnaissant
        que des conditions de détention indignes constituent un traitement
        inhumain et dégradant. Il a obligé l’État à faire cesser cette
        situation de toute urgence[37].
        Assurer la dignité des conditions de détention est devenu pour l’État
        une obligation juridiquement sanctionnée. Des instances de contrôle
        des établissements pénitentiaires, de plus en plus indépendantes, ont
        été instaurées avec la possibilité de vérifier que les standards
        européens de détention sont respectés. Le droit interne impose aussi
        certaines règles importantes, notamment l’encellulement individuel[38]. Cette règle est pourtant actuellement très mal
        respectée en raison de ce qu’un auteur a appelé « la crise du logement
        pénitentiaire[39] ». Compte tenu de ce
        contexte, il n’était plus possible de laisser la condition
        pénitentiaire en dehors du champ politique et juridique. Les mesures
        d’exécution des peines hors les établissements pénitentiaires se sont
        certes développées. Le législateur a pris en compte l’évolution
        technologique pour mettre en place puis favoriser le placement sous
        surveillance électronique fixe ou mobile qui est désormais
        une modalité d’exécution des peines très pratiquée[40]. Les aménagements de peine et les alternatives
        à l’emprisonnement sont également de plus en plus fréquents[41].
        Il n’en demeure pas moins que la prison demeure « un modèle
        indépassable » qui n’est pas remis en cause dans son principe[42].


        Il est désormais
        acquis que les personnes détenues ont droit à des conditions dignes de
        détention et que celles-ci sont nécessaires dans une perspective de
        réinsertion. La loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009, dite loi
        pénitentiaire, en énonçant un certain nombre de droits des détenus et
        en précisant le sens de la peine privative de liberté, malgré ses
        insuffisances et imperfections, confirme cette nouvelle approche de la
        prison[43].


        La construction de
        nouveaux établissements pénitentiaires était donc devenue
        nécessaire.


        C’est dans ce
        contexte que le programme immobilier 13 200 a été lancé. Il se
        heurtait cependant à des difficultés de financement en raison de la
        situation budgétaire de l’État français. La majorité politique qui a
        lancé ce programme était favorable à l’association d’entreprises
        privées à la construction et au fonctionnement des établissements
        publics. Elle a donc décidé que la construction des nouvelles prisons
        et une part de leur fonctionnement pourraient être confiées à des
        entreprises privées. Il ne s’agissait pas d’une véritable nouveauté
        puisque le programme 13 000 avait déjà recouru à une forme
        d’association entre le public et le privé. La loi n° 87-482 du
        22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire, dans son
        article 2, avait en effet permis de confier à des personnes de droit
        privé les fonctions autres que celles de direction, de greffe et de
        surveillance. Des marchés publics dits multiservices ont ainsi été
        conclus concernant l’entretien des bâtiments et le service à la
        personne dans le cadre des programmes 13 000 et 4 000. La loi du
        9 septembre 2002 a étendu cette possibilité en permettant de confier
        également à des entreprises privées les missions de conception,
        construction et aménagement des établissements pénitentiaires grâce à
        la procédure d’autorisation d’occupation temporaire – location avec
        option d’achat dite « AOT-LOA » (article 3 modifiant l’article 2 de la
        loi du 22 juin 1987). L’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 a enfin
        mis en place la formule juridique du contrat de partenariat permettant
        de confier à une entreprise privée un contrat global comprenant la
        conception, la construction, le financement et les prestations de
        services à la personne.


        Ce programme 13 200 a
        été légèrement révisé par l’actuel ministre de la justice de sorte
        qu’au terme de celui-ci ce seront 11 629 places de détention qui
        seront construites et 2 086 qui seront fermées, soit un solde net de
        9 543 places. Il aura conduit à la construction de nouvelles prisons
        mises en service à partir de 2007 se répartissant de la façon
        suivante :


        – six établissements pénitentiaires pour
        mineurs (EPM) pour un total de 360 places (ouverts en 2007 et
        2008) ;


        – dix-huit établissements pénitentiaires pour
        majeurs construits et trois étendus pour un total de 10 523 places
        (ouverts de 2008 à 2016) ;


        – neuf quartiers orientés vers la réinsertion
        (quartiers de semi-liberté, pour peines aménagées et nouveau concept)
        pour un total de 744 places[44].


        Ces nouvelles
        prisons, dont la mise en service a débuté en 2007 et qui s’achèvera en
        2016 présentent une certaine unité d’inspiration, de modalités
        juridiques de construction et de fonctionnement. Elles sont
        significatives d’une façon de considérer les lieux de détention et
        marqueront de leur empreinte le paysage pénitentiaire. Bien que
        récentes puisque leur conception date tout au plus d’une dizaine
        d’années et leur mise en service d’à peine plus de six ans pour les
        premières d’entre elles, elles peuvent déjà faire l’objet
        d’un bilan.


        Celui-ci est d’autant
        plus nécessaire qu’un programme immobilier nouveau a déjà été lancé.
        Si une partie importante du parc pénitentiaire composé de 190
        établissements est relativement récente puisqu’elle est issue d’un des
        trois programmes précédemment cités, il reste de nombreux
        établissements anciens, parfois très vétustes. La surpopulation
        carcérale demeure un problème crucial, principalement dans les maisons
        d’arrêts et les quartiers maison d’arrêt des centres pénitentiaires.
        Un nouveau programme immobilier avait donc été lancé par l’ancienne
        majorité pour la période 2012-2017 permettant de doter la France de
        70 400 places de prison grâce à la construction de 25 nouveaux
        établissements, plusieurs réhabilitations et extensions de capacité
        d’accueil et la fermeture de 36 sites. Après les élections
        présidentielles et législatives de 2012, ce plan a été très nettement
        modifié. Seules les opérations de construction déjà nettement engagées
        ont été maintenues (Orléans, Polynésie, Martinique) ainsi que des
        opérations de mise en conformité, réhabilitation ou reconstruction de
        prisons particulièrement vétustes (ex. : Les Baumettes à Marseille).
        Au terme de ce nouveau programme, la France devrait être dotée de
        63 500 places de détention dont 40 600 construites après 1990. Mais
        c’est surtout une nouvelle politique pénale qui est envisagée pour
        résorber la surpopulation carcérale. Plutôt que de construire de
        nouvelles prisons, il est estimé préférable de limiter le nombre des
        peines d’emprisonnement ferme. Aménagements de la peine privative de
        liberté et peines alternatives telles que la contrainte pénale sont
        privilégiées par la loi n° 2014-896 du 15 août 2014[45]. Sans préjuger de la réalisation de
        cette nouvelle politique et de ses résultats, la peine de prison
        demeurera. Il est peu probable qu’à court ou moyen terme, le nombre
        de détenus baisse dans des proportions importantes. Compte tenu de la
        nécessité d’assurer la dignité des conditions de détention et de
        l’ancienneté d’une partie importante du parc pénitentiaire, la
        question de la construction de nouvelles prisons se posera de nouveau
        à l’avenir.


        Nature et intérêt de la recherche


        Le pouvoir en place
        devra se poser la question de savoir si les établissements construits
        en exécution du plan 13 200 peuvent servir de modèles. Si tel n’est
        pas le cas, il devra en tirer les enseignements et se demander quels
        sont les réussites et les échecs de ce plan. Pour cela, il devra
        s’interroger sur les nouvelles prisons. L’étude des prisons mises en
        service dans le cadre du plan 13 200 présente donc une utilité directe
        pour le ministère de la justice et l’agence publique pour l’immobilier
        de la justice (APIJ), agence chargée de mettre en œuvre les programmes
        de construction du ministère de la justice. Elle pourrait s’appuyer
        sur les résultats de ces analyses pour améliorer les constructions à
        venir. Mais dresser le bilan de ces constructions présente aussi
        un intérêt théorique. Un nouveau regard sur la prison peut en effet
        être posé. Il ne porte pas sur l’institution pénitentiaire elle-même,
        sa nature ou ses fonctions, mais sur un aspect particulier rarement
        étudié en tant que tel : celui de la construction de nouvelles prisons
        dans le cadre d’un programme national et global. Ce sont donc les
        nouveautés, changements de lieux, d’architecture, d’espace
        d’enfermement, mais encore transformation de l’exécution de la peine
        par l’effet de la fermeture d’établissements anciens et l’ouverture de
        nouveaux qui sont ici abordés. La prison étant avant tout un lieu clos
        d’exécution de peines, ces différentes évolutions ont une importance
        très forte sur la prison en tant qu’institution dans la cité, de lieu
        de vie des détenus, de travail des personnels et de la façon
        d’exécuter la peine. Ces nouvelles prisons entraînent des
        modifications profondes que ce plan d’envergure permet de saisir sur
        le vif.


        Où et comment ont été
        construites les nouvelles prisons ? Comment sont-elles perçues ?
        Qu’ont-elles apporté par rapport aux précédentes ? Il s’agit de faire
        un bilan de ces constructions et une comparaison entre les nouvelles
        et les anciennes prisons. Quels sont les éléments nouveaux positifs et
        les aspects négatifs de ces constructions ? Quelles leçons tirer de
        cette expérience pour les programmes futurs ? La
        conception/construction de ces nouvelles prisons sera abordée dans
        un premier temps. Elle a en effet été l’occasion d’utiliser des
        instruments juridiques nouveaux, tels que les partenariats
        public-privé. Elle a également nécessité des choix pour l’implantation
        de nouveaux sites dont l’analyse était à faire.


        Dans un second temps,
        il s’est agi de rechercher quels changements ces constructions ont
        entraîné. Ceux-ci sont d’abord géographiques puisque les lieux où sont
        situées les prisons ont changé. Du centre-ville, ils sont souvent
        passés en périphérie, voire loin de la ville. Ce déplacement a eu des
        conséquences pour de nombreuses personnes : celles qui sont
        incarcérées mais aussi celles qui travaillent dans ces enceintes et
        celles qui résident à proximité. Comment ces nouveautés ont-elles été
        perçues par ces différents groupes d’individus ? Comment
        ressentent-ils désormais ces lieux ? Comment y vit-on ? Comment y
        travaille-t-on ? Les changements géographiques ont, ensuite, des
        conséquences d’ordre psychologique, sociologique et juridique qui
        méritent d’être analysées. Ces nouvelles prisons permettent-elles de
        répondre aux fonctions qui sont assignées par le législateur à
        l’exécution des peines privatives de liberté et aux missions qui sont
        celles de l’administration pénitentiaire : protection de la société,
        sanction du condamné, préparation de l’insertion ou de la réinsertion
        dans le respect des droits des personnes détenues (loi pénitentiaire
        n° 2009-1436 du 24 novembre 2009, articles 1 et 2) ?


        La recherche, de
        caractère pluridisciplinaire, associe des juristes de droit privé
        (droit pénal et sciences criminelles) et de droit public, des
        sociologues, des économistes, des architectes et des spécialistes
        d’aménagement du territoire. La prison ne peut en effet être
        parfaitement comprise si elle est étudiée sous un seul aspect,
        juridique, sociologique ou économique. Or s’il existe de nombreuses
        études mono-disciplinaires portant sur les prisons, notamment de la
        part de sociologues, les nouvelles prisons du programme 13 200
        n’avaient pas encore été étudiées. Certes l’administration
        pénitentiaire et l’agence publique pour l’immobilier de la justice
        analysent les résultats de la construction des nouvelles prisons en
        interrogeant le personnel pénitentiaire, principalement les directeurs
        d’établissement. Mais un regard complémentaire, celui des
        universitaires extérieurs à l’institution, apparaissait nécessaire.
        Des travaux parlementaires et de la Cour des comptes abordent
        également le phénomène des nouvelles prisons. Cependant, leur approche
        est très pratique et centrée sur certains aspects, principalement avec
        un regard économique et gestionnaire, dans l’optique d’orienter une
        politique publique. La présente recherche n’a pas le même objectif.
        Elle se veut plus neutre, détachée des contingences matérielles,
        extérieure à son objet et nourrie d’un regard pluriel. L’approche de
        la géographie et de l’aménagement du territoire, peu fréquente en la
        matière, s’impose pour l’étude du déplacement dans l’espace des lieux
        de privation de liberté. Les économistes en mesurent l’impact
        économique. Le droit public aborde les nouveautés liées à la
        construction en droit des contrats administratifs. Le droit pénal
        analyse les liens entre ces nouveaux établissements, les missions de
        l’administration pénitentiaire, les droits des détenus et les
        fonctions de la peine. La sociologie, enfin, mesure la manière dont
        les détenus et le personnel de surveillance perçoivent et appréhendent
        ces nouvelles prisons. Permettent-elles, selon eux, de mieux remplir
        les fonctions qu’on leur assigne ?


        L’intérêt principal
        de cette recherche est son caractère concret, caractérisé par des
        d’études de terrains et de documents, la réalisation d’entretiens et
        d’enquêtes par les membres des groupes de recherche assistés par les
        chercheurs et les étudiants des différents laboratoires. Ces études de
        terrain ont été menées sur plusieurs sites représentatifs des
        nouvelles prisons.


        Il a été nécessaire
        de déterminer les établissements estimés représentatifs de ces
        nouvelles prisons. Certaines des nouvelles prisons ont été écartées de
        la recherche en raison des problèmes spécifiques qu’elles posent.
        C’est le cas, en premier lieu, des établissements spécialisés pour
        mineurs (EPM). Ceux-ci ne sont pas seulement de nouveaux bâtiments,
        ils sont de nouveaux instruments au service de la sanction et de la
        rééducation des mineurs délinquants pour lesquels la détention doit
        obéir à des règles spécifiques. Cette particularité justifie qu’ils
        aient fait l’objet d’études particulières et de rapports de recherche
        pour le GIP Mission de recherche droit et justice[46]. Les prisons d’Outre-mer posent, en
        second lieu, des difficultés propres compte tenu de leur situation
        géographique particulière[47]. Chaque
        collectivité ou département d’outre-mer a lui-même des particularités
        qui rendent difficiles les généralisations. Quoi de commun en effet
        entre la minuscule prison de Saint-Pierre-et-Miquelon, parfois vide,
        et celles surpeuplées de Guyane, Martinique ou de Mayotte ?


        C’est la raison pour
        laquelle il a été décidé de centrer l’étude sur les nouvelles prisons
        pour majeurs situées en métropole.


        Modalités de la recherche


        Les établissements
        construits et entrés en fonction depuis 2008 sont multiples. Il s’agit
        des centres pénitentiaires de Mont-de-Marsan (2008), Nancy-Maxéville
        (2009), Béziers (2009), Poitiers-Vivonne (2009), Le Havre (2010),
        Bourg-en-Bresse, Rennes-Vezin (2010), Lille-Annoeulin (2011), Sud
        Francilien (2011), des maisons d’arrêt de Lyon-Corbas (2009), Le
        Mans-Les Croisettes (2010), Nantes (2012) et Rodez (2013), des maisons
        centrales de Condé-sur-Sarthe (2012) et Vendin-le-Veil (2014) et du
        centre de détention de Roanne (2009). Des établissements
        pénitentiaires ou des quartiers spécifiquement dédiés à la réinsertion
        ont également été construits pour un nombre de places assez limité
        (684 contre 10 523 pour les autres établissements). Ils n’ont pas fait
        l’objet d’études spécifiques compte tenu de leur caractère un peu
        marginal. Tous les établissements ne pouvaient être étudiés dans le
        détail. De telles investigations auraient été trop longues et inutiles
        compte tenu des similitudes existantes entre les diverses
        constructions établies en vertu du même programme. Seuls certains
        établissements « tests » ont donc été retenus pour y effectuer des
        investigations plus approfondies mêlant maisons d’arrêt et centres
        pénitentiaires. Par ailleurs, il était important que le panel choisi
        soit représentatif de la diversité des contrats de partenariat
        associant le public et le privé. Certains établissements ont en effet
        fait l’objet de contrats de partenariats public-privé incluant la
        construction, la maintenance et service à la personne. D’autres ont
        simplement fait l’objet de contrats de gestion déléguée. Enfin, la
        localisation dans l’Ouest de la France des équipes de recherche a
        conduit à privilégier l’étude des établissements situés dans cette
        partie du territoire national, sans que cette démarche exclue les
        déplacements dans d’autres régions. C’est la raison pour laquelle le
        choix s’est porté sur les maisons d’arrêt du Mans et de Nantes et les
        centres pénitentiaires de Nancy, Poitiers et Rennes. Ce sont dans ces
        établissements qu’ont été réalisés de nombreuses visites, entretiens
        et études par les membres des différentes équipes de recherche. Afin
        d’obtenir des éléments pertinents de comparaison avec les anciennes
        prisons, des visites et des entretiens ont également été effectués
        dans des établissements anciens, notamment à la maison d’arrêt de
        Nantes peu de temps avant sa fermeture. La maison centrale de
        Condé-sur-Sarthe a également pu être visitée en 2012, quelques
        semaines après sa mise en service. Cette prison, très sécurisée,
        présente de nombreuses particularités au sein des nouvelles prisons
        puisqu’elle a été construite sans appel à des mécanismes associant
        public et privé et qu’elle est destinée à héberger des détenus
        condamnés à de longues peines présentant des risques particuliers.
        Outre ces visites et entretiens spécialement réalisés dans le cadre de
        la recherche, plusieurs participants ont une connaissance approfondie
        des prisons, particulièrement des prisons anciennes qu’ils étudient
        depuis de nombreuses années. Cette connaissance a été mobilisée pour
        la recherche. De nombreuses rencontres et entretiens ont également eu
        lieu de façon informelle, parfois au titre d’autres recherches que
        celle présentée, qui ont contribué à nourrir la présente réflexion sur
        les nouvelles prisons bien qu’il n’en soit pas fait expressément
        mention.


        Six équipes associant
        des disciplines distinctes ont participé à cette recherche initiée et
        coordonnée par Didier Cholet, maître de conférences en droit privé,
        membre du THEMIS-UM (Laboratoire de recherches juridiques de
        l’université du Maine, Le Mans) :


        – pour l’architecture : Pascal Joanne,
        maître-assistant à l’école nationale supérieure d’architecture (ENSA)
        de Nantes et Thomas Ouart, docteur en architecture et chercheur
        associé au CERMA (Centre de recherche méthodologique d’architecture,
        Nantes) ;


        – pour l’économie : Isabelle Leroux-Rigamonti, maître
        de conférences à l’université d’Angers, membre du GRANEM (Groupe de
        recherche angevin en économie et management) et Éric Rigamonti,
        professeur associé à l’École supérieure de sciences commerciales
        d’Angers, membre du laboratoire ESSCA Knowledge ;


        – pour le droit pénal et les sciences criminelles :
        Laurence Leturmy, (directrice de l’équipe), professeur à l’université
        de Poitiers, membre de l’EPRED (Équipe poitevine de recherche et
        d’encadrement doctoral en sciences criminelles) et Michel Danti-Juan,
        professeur et directeur de l’EPRED, assistés de Cécile Michaud et
        Marie Tinel, docteurs en droit ;


        – pour le droit public : Christophe Guettier,
        professeur à l’université du Maine, membre du THEMIS-UM ;


        – pour la géographie et l’aménagement du territoire :
        Gérald Billard, professeur d’aménagement et directeur du laboratoire
        ESO (Espace et société, Le Mans), avec la collaboration des personnels
        de ce laboratoire (notamment Malvina Noguera, stagiaire au sein du
        laboratoire en 2011-2012) ;


        – pour la sociologie : Omar Zanna, maître de
        conférences à l’université du Maine, directeur du laboratoire VIPS
        (Violences, identités politiques et sports, Le Mans) et Jean-Philippe
        Melchior, maître de conférences, membre du laboratoire ESO et associé
        du laboratoire VIPS.


        Méthodologie de la recherche


        La recherche présente
        un caractère pluridisciplinaire et concret. Elle repose sur des
        analyses réalisées au plus près des prisons étudiées et des personnes
        qui travaillent et vivent dans ces lieux ou les fréquentent
        régulièrement. Elle s’appuie donc sur des investigations de terrain,
        des entretiens et des visites dans les différents lieux étudiés. Les
        personnes détenues, les membres du personnel de surveillance, de
        direction, d’insertion et des services médicaux ont donc été
        rencontrés à de nombreuses reprises, dans différents établissements,
        le plus souvent par des équipes pluridisciplinaires. Les personnes qui
        conçoivent les établissements au ministère de la justice, au sein de
        l’Agence pour l’immobilier de la justice (APIJ) et des architectes
        ayant contribué à l’élaboration du programme ont également été
        auditionnés. Le visionnage de deux films documentaires[48] consacrés aux déménagements
        des anciennes vers les nouvelles prisons de Nancy et Rennes, complétés
        par des échanges avec une réalisatrice a aussi été une source de
        renseignements très utiles. Des documents détenus par les
        administrations concernées et d’accès difficile ont également pu être
        étudiés. Cette approche concrète n’exclut pas la réflexion et
        l’analyse théorique.


        La recherche dans
        un monde clos où l’impératif de sécurité est permanent a supposé de se
        soumettre à de nombreuses contraintes administratives pour obtenir des
        autorisations, rendez-vous, permis de visites, entretiens ou accès à
        des documents. L’importance de la charge de travail du personnel dans
        ces établissements n’a pas toujours rendu aisées les rencontres. Les
        liens tissés avec certaines personnes au sein des prisons ont parfois
        été interrompus par des mutations ou changement d’affectation. Malgré
        l’accueil toujours courtois, parfois très coopératif et souvent
        passionnant, avec les différents acteurs des nouvelles prisons, la
        recherche n’a pu être réalisée que sur un temps relativement long, lié
        aux contraintes de l’administration pénitentiaire. C’est ce qui
        explique que celle-ci se soit déroulée pendant plusieurs années
        de juillet 2011 à juillet 2014. La légitime préoccupation de la
        sécurité ainsi qu’un attachement au secret de l’institution a aussi
        rendu difficile l’accès à certaines données[49]. De nombreuses demandes et démarches diverses,
        entrecoupées de temps d’attente, ont été nécessaires pour élaborer ce
        rapport. Ces contraintes doivent être mentionnées car si elles ont
        rendu plus difficile le déroulement de la recherche, elles ont
        également permis de comprendre le fonctionnement interne des services
        pénitentiaires et les difficultés de communication auxquelles peuvent
        se heurter ses usagers (les détenus et leurs familles, notamment).


        La recherche s’est
        déroulée en trois périodes principales. La première a permis de
        déterminer les axes de la recherche, ses aspects essentiels. C’est à
        ce stade que s’est progressivement constitué une équipe
        pluridisciplinaire comprenant des spécialistes de diverses disciplines
        véritablement impliquées par le « phénomène » des nouvelles prisons.
        La deuxième période a consisté dans une recherche de terrain, avec des
        déplacements sur différents sites, rencontres de personnes et
        recherche de documents. La troisième phase a été consacrée à l’analyse
        des résultats et à leur restitution. Si chaque équipe a porté sur la
        thématique le regard propre à sa matière, il n’en reste pas moins que
        la recherche, dans toutes ses étapes, a été pensée et menée dans
        un souci de croisement des disciplines. L’ouvrage a été conçu selon un
        plan adopté d’un commun accord au terme d’une réflexion commune. Le
        caractère pluridisciplinaire se manifeste encore par l’emploi de
        vocabulaires et de techniques compréhensibles par le plus grand
        nombre, ce qui a conduit à éviter le recours aux jargons
        disciplinaires où à des méthodes trop spécialisées.


        Plan


        La recherche s’est
        progressivement orientée autour de l’insertion des nouvelles prisons.
        Le terme d’insertion pour des lieux de privation de liberté est ambigu
        et doit être précisé. Il est ici abordé dans deux directions : dans
        une première partie, l’insertion des nouvelles prisons dans leur
        environnement est approfondie. C’est l’occasion d’étudier
        l’implantation de l’établissement pénitentiaire nouveau dans son
        environnement spatial, urbain ou rural et de mesurer ses incidences.
        C’est également l’occasion de s’intéresser à l’inscription de ces
        établissements nouvelle génération dans de nouvelles structures
        juridiques : les partenariats public-privé, éléments essentiels de la
        nouvelle politique pénitentiaire. L’économie, le droit public et la
        géographie sont mobilisés pour traiter ces différents aspects. Dans
        une seconde partie, l’insertion des personnes dans les nouvelles
        prisons est étudiée. Il s’agit d’approcher le vécu et les ressentis
        des personnes qui y vivent et y travaillent, mais également
        d’apprécier les atouts et les écueils que ces nouveaux établissements
        présentent quant aux missions assignées à la prison et aux peines qui
        y sont exécutées. L’architecture, la sociologie et le droit pénal
        apportent leur contribution à ces divers questionnements.


        Il sera possible, au
        terme de cette recherche de dresser en conclusion un bilan de ces
        nouvelles prisons après quelques années de fonctionnement.
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Première partie
 L’insertion des
        nouvelles prisons dans leur environnement

        

        La première question
        que l’on peut se poser à propos des nouvelles prisons est de savoir
        comment celles-ci s’insèrent dans leur environnement dès lors que la
        construction de nouveaux établissements dans des lieux différents des
        précédents entraîne un changement d’environnement. Pour répondre à
        cette question, il faut d’abord étudier comment la construction et le
        fonctionnement des nouvelles prisons s’insèrent dans le paysage
        juridique et économique. Pour le dire autrement, il faut aborder les
        nouveaux instruments permettant l’érection de ces bâtiments : les
        partenariats publics-privé qui sont un élément structurant essentiels
        de ces nouveaux lieux d’exécution des peines (Section I). Il faut
        ensuite voir comment les nouvelles prisons s’insèrent dans le
        territoire. Le transfert du centre-ville où les anciens bâtiments
        siégeaient à la périphérie des zones urbaines où elles ont été
        implantées a des incidences qui seront précisément explorées
        (Section II).


        

Première section
 L’insertion des
          nouvelles prisons par de nouveaux outils juridiques

          

          Les nouvelles
          prisons, contrairement aux anciennes ont majoritairement été
          construites grâce à l’association du secteur public au secteur
          privé. Les partenariats publics-privés ont été instaurés par le
          droit. Ce sont en premier lieu des outils juridiques au service de
          la construction et du fonctionnement de ces établissements. Mais ce
          sont aussi et peut-être surtout des instruments juridiques dont il
          faut mesurer les effets économiques.

        

        

Les contrats de partenariat public-privé et
          les nouvelles prisons

          

          Christophe Guettier


          L’administration
          pénitentiaire doit relever plusieurs défis, les uns tenant à la
          surpopulation carcérale
              [50]
            , les autres à la vétusté de l’immobilier
              [51]
            .


          


              	

                
                  Âge
                

              

              	

                
                  Nombre d’établissements
                  de détention
                

              

              	

                
                  Nombre de places
                

              
            


              	

                Plus de 100 ans

              

              	

                85

              

              	

                14 224

              
            


              	

                Entre 50 et 100 ans

              

              	

                18

              

              	

                03 604

              
            


              	

                Entre 30 et 50 ans

              

              	

                18

              

              	

                07 724

              
            


              	

                Moins de 30 ans

              

              	

                58

              

              	

                31 831

              
            


              	

                dont :

              

              	

              	
            


              	

                entre 20 et 30 ans

              

              	

                29

              

              	

                17 449

              
            


              	

                entre 10 et 20 ans

              

              	

                07

              

              	

                02 629

              
            


              	

                entre 5 et 10 ans

              

              	

                06

              

              	

                04 010

              
            


              	

                moins de 5 ans

              

              	

                16

              

              	

                07 743

              
            






           

          Source : Cour des comptes, « Les partenariats
          public-privé pénitentiaires », octobre 2011, p. 114 (annexe
          6).


          Âge des établissements et des places de
          détention en France


          De nombreux rappels
          des exigences à respecter en matière de conditions de détention et
          d’humanisation des prisons notamment par différentes juridictions,
          tant nationales qu’internationales
              [52]
            , ont servi d’aiguillon et ont conduit les pouvoirs publics à
          une impérieuse nécessité d’action en faveur de l’immobilier
          pénitentiaire
              [53]
            . Celle-ci a pris forme dans différents programmes de
          réalisation à compter des années 1980. Le plus récent, celui qui
          nous intéresse plus particulièrement dans le cadre de cette étude, a
          vu le jour avec la loi d’orientation et de programmation pour la
          justice (LOPJ) du 9 septembre 2002
              [54]
             qui a prévu la construction de 13 200 nouvelles places de
          détention
              [55]
            . À la différence du programme précédent né de la loi du
          22 juin 1987
              [56]
            , appelée plus communément « loi Chalandon
              [57]
             », où la construction de nouvelles prisons opérée dans le
          cadre de marchés de « conception/réalisation » s’est articulée avec
          une intervention remarquée du secteur privé chargé de la gestion de
          la maintenance des bâtiments et des services à la personne
          incarcérée
              [58]
            , le programme des années 2000 a élargi cette participation
          en permettant à des groupes d’entreprises privées de se voir confier
          non seulement la gestion et l’exploitation des prisons mais
          également leur conception, leur financement et leur construction,
          selon différentes formules juridiques : marchés de gestion
          déléguée
              [59]
            , dispositif AOT-LOA
              [60]
            , partenariats public-privé (PPP)
              [61]
             – alors que dans la formule AOT-LOA la construction et les
          services à la personne font l’objet de deux appels d’offres
          distincts et peuvent être attribués à deux partenaires différents,
          dans la formule du PPP l’État délègue par le même contrat la
          construction et l’ensemble des services à la personne tels que le
          nettoyage, la restauration des détenus et des personnels (mess),
          l’hôtellerie et la buanderie, le transport, la cantine, l’accueil
          des familles, la formation et le travail
              [62]
             (cette dernière formule va donc le plus loin en englobant
          tout à la fois la conception/construction, le financement de
          l’établissement, les services « bâtimentaires » (entretien,
          maintenance) ainsi que les services à la personne). En 2013, 51
          établissements pénitentiaires fonctionnaient selon l’un de ces modes
          de gestion. Au terme du programme « 13 200 », 54 établissements,
          accueillant près de 50 % de la population pénale, seront en gestion
          déléguée (trois établissements doivent encore être mis en service
          d’ici 2015)
              [63]
            . À chaque fois, ce sont des contraintes budgétaires pesant
          lourdement sur les comptes publics qui ont incité à ce recours au
          secteur privé, la formule présentant notamment l’intérêt pour l’État
          de différer et d’étaler sur plusieurs années le coût
          d’investissements lourds
              [64]
            .


          Quel bilan peut-on
          faire de cette expérience d’externalisation progressive des
          fonctions pénitentiaires non régaliennes après un peu plus
          d’une dizaine d’années d’application ?


          Déjà
          en décembre 2010, le Parlement avait demandé à la Cour des comptes
          de vérifier « la qualité de la conception du cahier des charges
          « PPP », s’il a été respecté et qu’elle en mesure le bilan
          coûts-avantages ainsi que ses conséquences financières sur l’État, y
          compris en terme de rigidité budgétaire des moyens de la justice
              [65]
             ». Ses investigations devaient la conduire à constater que
          « les constructions en marchés de conception-réalisation sont moins
          coûteuses que celles en PPP et, à périmètre comparable, que la
          gestion publique peut être moins onéreuse que la gestion privée
              [66]
             ».


          Le coût de la
          gestion déléguée augmente effectivement dangereusement avec le
          temps
              [67]
             et la question de sa « soutenabilité budgétaire » dans
          un contexte particulièrement contraint se pose éminemment face au
          risque de voir le cumul des loyers sur plusieurs décennies assécher
          les crédits publics. Dans un avis sur le budget de l’Administration
          pénitentiaire au titre du projet de loi de finances pour 2014, le
          rapporteur au Sénat soulignait également que l’engagement de l’État
          sur plusieurs années consécutives introduit


          « non
          seulement une rigidité des dépenses dans le cadre de l’élaboration
          de chaque budget annuel (les crédits dédiés au paiement des
          prestataires privés, déterminés contractuellement, échappent à tout
          effort de rationalisation des dépenses publiques), mais également
          une diminution pour l’avenir des marges de manœuvre et de la liberté
          d’action de l’État dans la détermination de la politique qu’il
          entend mener en matière pénitentiaire
              [68]
             ».


          Dans ce même
          rapport, son auteur relevait en outre un « effet de ciseaux » en
          constatant que


          « l’enveloppe budgétaire allouée aux
          établissements en gestion publique support(e), dans un contexte de
          maîtrise des dépenses publiques, le poids de la montée en charge des
          frais relatifs au fonctionnement des établissements en gestion
          déléguée et de ceux faisant l’objet d’un contrat de partenariat
              [69]
             ». Dans ces conditions, les crédits destinés à la gestion
          publique risquent de servir de « variable d’ajustement
              [70]
             ».


          Ce qui n’est pas
          sans conséquence sur la gestion de certains établissements
          pénitentiaires dont la dotation annuelle s’ajuste mal aux besoins,
          l’enveloppe étant par exemple dépensée de plus en plus tôt dans
          l’année
              [71]
            .


          Le pilotage de
          l’opération
              [72]
             aurait-il été mal maîtrisé dès le départ ? Il semblerait que
          l’un des défauts du système provienne en particulier de la
          difficulté pour identifier et collecter les données pertinentes de
          nature à permettre d’établir que le partenariat public-privé
          correspond bien au meilleur choix à long terme
              [73]
            . Un parti pris initial en faveur de ce procédé aurait ainsi
          conduit au développement d’une politique publique « au doigt
          mouillé ».


          L’amélioration de
          ce pilotage a fait en tout cas l’objet de recommandations de la part
          de la Cour des comptes dans sa communication d’octobre 2011 qui a
          suggéré en particulier un renforcement du contrôle par
          l’administration centrale lors de la réception des nouveaux
          bâtiments, un plus strict encadrement du système de remise de
          pénalités, ou bien encore un renouvellement plus fréquent des
          services à la personne
              [74]
            .


          
Le recours au contrat de partenariat
            public-privé

            

            À l’heure
            actuelle, le ministère de la justice
                [75]
               est engagé par trois contrats de partenariat (lots n° 1,
            n° 2 et n° 3) pour la construction d’établissements
            pénitentiaires
                [76]
               pour majeurs dans le cadre du programme « 13 200 »,
            correspondant à la construction et à la gestion de
            dix établissements pénitentiaires
                [77]
              , auxquels s’ajoutent deux nouveaux programmes en PPP (lots
            A et B), signés en 2012, pour la construction de quatre nouveaux
            établissements pénitentiaires
                [78]
              .


            Les engagements
            budgétaires relatifs aux PPP pénitentiaires représentent uncoût
            total de plus de cinq milliards d’euros sur l’ensemble de la
            période d’exécution des contrats. Selon le document parlementaire
            du Sénat « Projet de loi de finances pour 2014 : Justice :
            Administration pénitentiaire
                [79]
               » : 


            « En 2014, les crédits affectés au paiement
            des partenaires privés de l’administration pénitentiaire pour le
            loyer et/ou la gestion des établissements pénitentiaires se
            décomposent ainsi : d’une part, 323,1 millions d’euros en crédits
            de paiement dédiés à l’exécution des contrats de gestion
            déléguée ; d’autre part, 124,2 millions d’euros inscrits au titre
            du paiement des loyers des établissements construits dans le cadre
            des contrats de partenariat des lots n° 1, n° 2 et n° 3
            (93,4 millions d’euros au titre du fonctionnement et des frais
            financiers, 30,8 millions d’euros au titre de l’investissement),
            auxquels s’ajoutent 1,1 million d’euros pour assurer la prise en
            charge des services à la personne du quartier de semi-liberté de
            la maison d’arrêt de Paris – la Santé en 2014. En regard, le
            montant global des crédits de fonctionnement affectés aux
            établissements en gestion publique en 2014 s’élève à
            138,7 millions d’euros. Cette enveloppe est répartie entre
            l’hébergement et la restauration des personnes détenues, leur
            transport et les dépenses de pilotage des établissements (elle
            n’inclut toutefois pas certaines dépenses intégrées dans le
            périmètre des marchés de gestion déléguée, comme les dépenses
            relatives à la maintenance des établissements par exemple). »


            


                	

                	

                  
                    Réalisation 2011
                  

                

                	

                  
                    Réalisation 2012
                  

                

                	

                  
                    Ouverts en LFI
                    2013
                  

                

                	

                  
                    Demandés
                  


                  
                    pour 2014
                  

                

                	

                  
                    Évolution
                  


                  
                    2011/2014
                  

                
              


                	

                  Entretien des personnes détenues
                  hébergées dans des établissements en gestion publique
                  (dépenses de fonctionnement imputéesur l’action n° 2)

                

                	

                  158,6

                

                	

                  140,5

                

                	

                  138,8

                

                	

                  138,7

                

                	

                  -12,5 %

                
              


                	

                  Entretien des personnes détenues
                  hébergées dans des établissements en gestion déléguée
                  (dépenses de fonctionnement imputéesur l’action n° 2)

                

                	

                  256,3

                

                	

                  285

                

                	

                  304,7

                

                	

                  323,1

                

                	

                  + 26 %

                
              


                	

                  Loyers des établissements
                  construits en contrat de partenariat (dépenses de
                  fonctionnement et d’investissement inscrites sur l’action
                  n° 1)

                

                	

                  76,2

                

                	

                  109,2

                

                	

                  122,8a

                

                	

                  124,2

                

                	

                  + 63 %

                
              






            

            a.
            Les loyers ont commencé à être versés en 2009 pour les premiers
            sites des lots 1 et 2. S’agissant du lot 3, les premiers loyers
            ont été versés à compter de 2011. Pour 2013, un montant de
            122,8 M€ avait été prévu pour les loyers (90,4 en AE = CP* au
            titre du fonctionnement et des frais financiers, et 32,4 M€ en CP
            seulement au titre de l’investissement). Mais l’exécution par
            établissements tous titres confondus s’est élevée à 114 M€.
            L’écart avec la budgétisation retenue en loi de finances initiale
            s’explique par les taux d’occupation constatés inférieurs aux taux
            budgétés (notamment sur l’établissement Sud-Francilien) et par
            l’application de pénalités à hauteur de 2,1 M€ (*AE : Autorisation
            d’Engagement/CP : Crédit de Paiement).


            Source : [http://www.boursier.com/actualites/macroeconomie/prisons 
            ].


            Ce document
            parlementaire retrace ensuite les crédits de paiement destinés aux
            établissements pénitentiaires en fonction de leur mode de gestion
            (en millions d’euros) dans le tableau ci-dessus.


            Il ressort de ce
            tableau l’importance que revêtent désormais les frais relatifs au
            fonctionnement des établissements en gestion déléguée et de ceux
            faisant l’objet d’un contrat de partenariat, comparativement à
            l’enveloppe budgétaire allouée aux établissements en gestion
            publique
                [80]
              . Le recours au contrat de partenariat public-privé est
            donc loin d’être neutre en l’espèce et conduit à s’interroger
            notamment sur la question de sa pertinence.


            


                	

                	

                  
                    Prévision
                  

                

                	

                  
                    Exécution
                  

                
              


                	

                  
                    

                    Lot 1
                  

                
              


                	

                  Roanne

                

                	

                  010,0

                

                	

                  008,2

                
              


                	

                  Lyon-Corbas

                

                	

                  009,7

                

                	

                  009,0

                
              


                	

                  Nancy

                

                	

                  009,1

                

                	

                  008,8

                
              


                	

                  Béziers

                

                	

                  010,0

                

                	

                  009,8

                
              


                	

                  
                    

                    Lot 2
                  

                
              


                	

                  Poitiers

                

                	

                  010,2

                

                	

                  009,9

                
              


                	

                  Le Mans

                

                	

                  007,2

                

                	

                  007,1

                
              


                	

                  Le Havre

                

                	

                  009,9

                

                	

                  009,1

                
              


                	

                  
                    

                    Lot 3
                  

                

                	

                	
              


                	

                  Lille-Annoeulin

                

                	

                  016,1

                

                	

                  015,2

                
              


                	

                  CP Sud-Francilien

                

                	

                  018,4

                

                	

                  016,9

                
              


                	

                  Nantes

                

                	

                  022,2

                

                	

                  019,9

                
              


                	

                  
                    

                    Total
                  

                

                	

                  
                    122,8
                  

                

                	

                  
                    114,0
                  

                
              






            

            Source : Bilan stratégique du rapport annuel de
            performances (2013). Programme n° 107 :  Administration pénitentiaire (p. 34).
            


            Écart entre la prévision budgétaire et
            l’exécution des loyers par site


            


                	

                  
                    Année
                  

                

                	

                  
                    Lot 1
                  

                

                	

                  
                    Lot 2
                  

                

                	

                  
                    Lot 3
                  

                

                	

                  
                    Total
                  

                
              


                	

                  
                    2008 
                  

                

                	

                  0 

                

                	

                  0 

                

                	

                  0 

                

                	

                  
                    0 
                  

                
              


                	

                  
                    2009 
                  

                

                	

                  24 164 

                

                	

                  04 827 

                

                	

                  0 

                

                	

                  028 991 

                
              


                	

                  
                    2010 
                  

                

                	

                  37 770 

                

                	

                  25 497 

                

                	

                  0 

                

                	

                  063 267 

                
              


                	

                  
                    2011 
                  

                

                	

                  36 957 

                

                	

                  25 720 

                

                	

                  18 993 

                

                	

                  081 670 

                
              


                	

                  
                    2012 
                  

                

                	

                  37 420 

                

                	

                  26 055 

                

                	

                  53 628 

                

                	

                  
                    117 103 
                  

                
              


                	

                  
                    2013 
                  

                

                	

                  37 898 

                

                	

                  26 402 

                

                	

                  56 255 

                

                	

                  
                    120 555 
                  

                
              


                	

                  
                    2014 
                  

                

                	

                  38 390 

                

                	

                  26 759 

                

                	

                  57 255 

                

                	

                  
                    122 404 
                  

                
              


                	

                  
                    2015 
                  

                

                	

                  38 895 

                

                	

                  27 129 

                

                	

                  58 288 

                

                	

                  
                    124 312 
                  

                
              


                	

                  
                    2016 
                  

                

                	

                  39 414 

                

                	

                  27 510 

                

                	

                  59 355 

                

                	

                  
                    126 279 
                  

                
              


                	

                  
                    2017 
                  

                

                	

                  39 950 

                

                	

                  27 904 

                

                	

                  60 458 

                

                	

                  
                    128 312 
                  

                
              


                	

                  
                    2018 
                  

                

                	

                  40 501 

                

                	

                  28 311 

                

                	

                  61 598 

                

                	

                  
                    130 410 
                  

                
              


                	

                  
                    2019 
                  

                

                	

                  41 067 

                

                	

                  28 731 

                

                	

                  62 777 

                

                	

                  
                    132 575 
                  

                
              


                	

                  
                    2020 
                  

                

                	

                  41 649 

                

                	

                  29 165 

                

                	

                  63 995 

                

                	

                  
                    134 808 
                  

                
              


                	

                  
                    2021 
                  

                

                	

                  42 250 

                

                	

                  29 613 

                

                	

                  65 254 

                

                	

                  
                    137 117 
                  

                
              


                	

                  
                    2022 
                  

                

                	

                  42 867 

                

                	

                  30 076 

                

                	

                  66 556 

                

                	

                  
                    139 498 
                  

                
              


                	

                  
                    2023 
                  

                

                	

                  43 502 

                

                	

                  30 554 

                

                	

                  67 902 

                

                	

                  
                    141 957 
                  

                
              


                	

                  
                    2024 
                  

                

                	

                  44 153 

                

                	

                  31 048 

                

                	

                  69 293 

                

                	

                  
                    144 494 
                  

                
              


                	

                  
                    2025 
                  

                

                	

                  44 827 

                

                	

                  31 558 

                

                	

                  70 732 

                

                	

                  
                    147 117 
                  

                
              


                	

                  
                    2026 
                  

                

                	

                  45 519 

                

                	

                  32 085 

                

                	

                  72 220 

                

                	

                  
                    149 824 
                  

                
              


                	

                  
                    2027 
                  

                

                	

                  46 230 

                

                	

                  32 630 

                

                	

                  73 758 

                

                	

                  
                    152 618 
                  

                
              


                	

                  
                    2028 
                  

                

                	

                  46 961 

                

                	

                  33 192 

                

                	

                  75 350 

                

                	

                  
                    155 503 
                  

                
              


                	

                  
                    2029 
                  

                

                	

                  47 716 

                

                	

                  33 773 

                

                	

                  76 995 

                

                	

                  
                    158 485 
                  

                
              


                	

                  
                    2030 
                  

                

                	

                  48 491 

                

                	

                  34 374 

                

                	

                  78 698 

                

                	

                  
                    161 563 
                  

                
              


                	

                  
                    2031 
                  

                

                	

                  49 289 

                

                	

                  34 994 

                

                	

                  80 458 

                

                	

                  
                    164 742 
                  

                
              


                	

                  
                    2032 
                  

                

                	

                  50 108 

                

                	

                  35 635 

                

                	

                  82 280 

                

                	

                  
                    168 023 
                  

                
              


                	

                  
                    2033 
                  

                

                	

                  50 954 

                

                	

                  36 298 

                

                	

                  84 164 

                

                	

                  
                    171 417
                  

                
              


                	

                  
                    2034 
                  

                

                	

                  51 823 

                

                	

                  36 983 

                

                	

                  86 114 

                

                	

                  
                    174 920 
                  

                
              


                	

                  
                    2035 
                  

                

                	

                  52 718 

                

                	

                  37 690 

                

                	

                  88 131 

                

                	

                  
                    178 539 
                  

                
              


                	

                  
                    2036 
                  

                

                	

                  43 783 

                

                	

                  35 897 

                

                	

                  90 218 

                

                	

                  
                    169 898 
                  

                
              


                	

                  
                    2037 
                  

                

                	

                  14 866 

                

                	

                  21 687 

                

                	

                  92 378 

                

                	

                  
                    128 931 
                  

                
              


                	

                  
                    2038 
                  

                

                	

                  0 

                

                	

                  0 

                

                	

                  64 770 

                

                	

                  
                    64 770 
                  

                
              


                	

                  
                    Total 
                  

                

                	

                  
                    1 220 133 
                  

                

                	

                  
                    862 096 
                  

                

                	

                  
                    1 937 872 
                  

                

                	

                  
                    4 020 101
                  

                
              






            

            Source : Cour des comptes, « Les partenariats
            public-privé pénitentiaires », octobre 2011, p. 129 (annexe
            15).


             Échéanciers loyers PPP et AOT-LOA :
            synthèse des trois lots (en M€)


            On rappellera
            qu’aux termes de l’article 2 de l’ordonnance nº 2004-559 du
            17 juin 2004 sur les contrats de partenariat :


            « I. – Le contrat de partenariat est
            un contrat administratif par lequel l’État ou un établissement
            public de l’État confie à un tiers, pour une période déterminée en
            fonction de la durée d’amortissement des investissements ou des
            modalités de financement retenues, une mission globale ayant pour
            objet la construction ou la transformation, l’entretien, la
            maintenance, l’exploitation ou la gestion d’ouvrages,
            d’équipements ou de biens immatériels nécessaires au service
            public, ainsi que tout ou partie de leur financement à l’exception
            de toute participation au capital. Il peut également avoir pour
            objet tout ou partie de la conception de ces ouvrages, équipements
            ou biens immatériels ainsi que des prestations de services
            concourant à l’exercice, par la personne publique, de la mission
            de service public dont elle est chargée. II. Les contrats de
            partenariat ne peuvent être conclus que si, au regard de
            l’évaluation, il s’avère : 1) Que, compte tenu de la complexité du
            projet, la personne publique n’est pas objectivement en mesure de
            définir seule et à l’avance les moyens techniques répondant à ses
            besoins ou d’établir le montage financier ou juridique du projet ;
            2) Ou bien que le projet présente un caractère d’urgence,
            lorsqu’il s’agit de rattraper un retard préjudiciable à l’intérêt
            général affectant la réalisation d’équipements collectifs ou
            l’exercice d’une mission de service public, quelles que soient les
            causes de ce retard, ou de faire face à une situation
            imprévisible ; 3) Ou bien encore que, compte tenu soit des
            caractéristiques du projet, soit des exigences du service public
            dont la personne publique est chargée, soit des insuffisances et
            difficultés observées dans la réalisation de projets comparables,
            le recours à un tel contrat présente un bilan entre les avantages
            et les inconvénients plus favorable que ceux d’autres contrats de
            la commande publique. Le critère du paiement différé ne saurait à
            lui seul constituer un avantage
                [81]
              . »


            Le Conseil
            constitutionnel est venu préciser dans une décision du
            26 juin 2003
                [82]
               que si « aucune règle ni aucun principe de valeur
            constitutionnelle n’impose de confier à des personnes distinctes
            la conception, la réalisation, la transformation, l’exploitation
            et le financement d’équipements publics, ou la gestion et le
            financement de services », de telles dérogations au droit
            commun de la commande publique devront être réservées « à des
            situations répondant à des motifs d’intérêt général tels que
            l’urgence qui s’attache, en raison de circonstances particulières
            ou locales, à rattraper un retard préjudiciable, ou bien la
            nécessité de tenir compte des caractéristiques techniques,
            fonctionnelles ou économiques d’un équipement ou d’un service
            déterminé ». Plus récemment, la cour administrative d’appel de
            Paris, à propos de l’examen du partenariat public-privé conclu
            pour la réalisation du futur palais de justice de Paris, a rappelé
            qu’il résulte de l’article 2 de l’ordonnance du 17 juin 2004 sur
            les contrats de partenariat :


            « Qu’il
            résulte de ces dispositions que le recours au contrat de
            partenariat constitue une dérogation au droit commun de la
            commande publique, réservée aux seules situations répondant aux
            motifs d’intérêt général qui y sont définis ; que l’urgence,
            objectivement constatée, s’attachant à la réalisation d’un projet
            envisagé par l’État ou un établissement public est au nombre des
            motifs d’intérêt général de nature à justifier qu’il soit procédé
            à la conclusion d’un contrat de ce type ; qu’une telle urgence
            peut notamment résulter de la nécessité de rattraper un retard,
            quelles qu’en soient les causes, affectant de façon préjudiciable
            à l’intérêt général la réalisation d’équipements collectifs ou
            l’exercice d’une mission de service public dans un secteur ou
            une zone géographique déterminés ; que constitue également
            un motif d’intérêt général justifiant le recours au contrat de
            partenariat la complexité du projet envisagé, lorsque celle-ci met
            objectivement la personne publique dans l’impossibilité de
            définir, seule et à l’avance, les moyens techniques répondant à
            ses besoins ou d’établir le montage financier ou juridique propre
            à permettre la réalisation de ce projet
                [83]
              . »


            Le rapport de la
            Cour des comptes de 2011 sur « Les partenariats public-privé
            pénitentiaires » a été critique sur l’interprétation des critères
            du recours aux PPP posés par les textes
                [84]
              . 


            Ainsi, s’agissant
            de la condition liée à l’urgence, laquelle découlait en l’espèce
            « de la surpopulation carcérale, conséquence du retard dans la
            réalisation d’équipements pénitentiaires », les magistrats de la
            Cour des comptes n’ont pas été particulièrement convaincus de sa
            pertinence. Selon eux, si « l’insuffisante capacité d’accueil des
            prisons est une difficulté majeure qui a des incidences multiples
            sur la sécurité intérieure et la justice et il est urgent d’y
            pallier », « la démonstration que cette difficulté soit le
            résultat d’une incapacité de l’administration à la résoudre sans
            le recours aux PPP ne paraît pas avérée
                [85]
               ». 


            Quant à la
            condition de la complexité, la Cour des comptes considère que « la
            pertinence de cet argument est affectée par la bonne fin des
            programmes 13 000 et 4 000 qui ont vu le jour sans le recours aux
            PPP, de même que par la construction en conception/réalisation de
            plusieurs établissements de grande taille (690 détenus) du
            programme 13 200 (Mont-de-Marsan, Bourg-en-Bresse et Rennes)
                [86]
               ». De plus, il est observé que la « complexité juridique
            et financière » mise en avant par l’administration « tient
            notamment au fait que le contrat de partenariat innove en mettant
            à la charge du partenaire privé l’intégralité de la construction
            et de l’exploitation des prisons et, en particulier, les services
            à la personne », ce qui tend à montrer que cette complexité
            « résulte du contrat de partenariat et non d’un facteur de
            difficulté qui peut le justifier
                [87]
               ». La conclusion est alors sévère puisque selon la Cour
            des comptes l’administration a finalement « privilégié la
            “solution de facilité” qui consiste à externaliser la complexité
            réelle et croissante des projets pénitentiaires, sans préjudice du
            coût de cette prestation
                [88]
               ». 


            Analysant par
            ailleurs les coûts de construction des prisons, la Cour des
            comptes observe que leur comparaison, selon qu’elles sont
            construites selon la procédure MOP de conception-réalisation ou
            selon les contrats de partenariat (AOT-LOA ou PPP), « fait
            apparaître des coûts plus élevés pour les opérations partenariales
            (AOT-LOA et PPP)
                [89]
               ». Et la Cour de se demander si, comme l’administration
            l’affirme, « la progression significative des coûts de
            construction en PPP ne résulte que de la sophistication croissante
            des cahiers des charges
                [90]
               ». Pour la fonction maintenance, si aux dires de la Cour
            « il est particulièrement ardu de comparer les coûts des
            différents scénarios compte tenu de l’enchevêtrement des
            périmètres
                [91]
               », plusieurs exemples montrent toutefois que la gestion
            privée présente un surcoût comparativement à la gestion
            publique
                [92]
              . La Cour des comptes recommande au final à
            l’administration de doter « la gestion publique des mêmes outils
            de pilotage et de performance que le parc en gestion privée
                [93]
               ». 

          

          


Les cahiers des charges

            

            Il existe
            dorénavant un cahier des charges « type » mis au point dans le
            cadre du marché de gestion déléguée MGD04. Il est utilisé comme
            référence pour la rédaction des cahiers des clauses techniques
            particulières (CCTP) y compris pour les contrats de partenariat.
            Ces cahiers des charges ont été progressivement améliorés.


            Les programmes
            fonctionnels des établissements évoluent eux-mêmes régulièrement
            corrigeant les défauts constatés. C’est également grâce à la phase
            de dialogue compétitif
                [94]
               du PPP que l’aspect bâtimentaire peut être affiné et le
            besoin mieux adapté.


            La Cour des
            comptes relève elle-même que « les cahiers des charges des prisons
            PPP, qui procèdent des objectifs et contraintes de la mission
            pénitentiaire, évoluent constamment en fonction des “retours
            d’expérience” ce qui est un gage certain d’amélioration
                [95]
               ».


            Le principal saut
            qualitatif induit de la prise en compte des errements des premiers
            contrats de gestion déléguée est l’introduction d’une obligation
            de résultat à la charge du partenaire privé. Les marchés de la
            troisième génération, conclus pour les années 2010 à 2015-2017,
            sont effectivement des marchés « performantiels », dans lesquels
            une obligation de résultat pèse sur le prestataire privé, ce qui
            constitue une réelle nouveauté par rapport aux marchés
            précédents.


            Le marché
            « performantiel » consacre ainsi un nouveau cadre contractuel,
            notamment par la généralisation des pénalités à l’ensemble des
            fonctions déléguées et la mise en place d’un système informatique
            complet permettant le suivi des prestations et consultable par
            l’Administration au moyen d’une interface dédiée. Le contrôle
            exercé par l’Administration pénitentiaire sur l’exécution des
            prestations du titulaire est ainsi facilité et amélioré. Il
            s’oriente vers un contrôle de la performance.


            D’une part, les
            prestations sont plus clairement et précisément définies, en
            termes « performantiels », ce qui en facilite leur contrôle.
            Ensuite, le marché « performantiel » impose au titulaire la
            réalisation de nombreux autocontrôles, ce qui inscrit le
            prestataire dans une démarche de maîtrise de la qualité de
            service. Enfin, l’Administration pénitentiaire a à sa disposition
            divers outils de contrôle, dont le plus novateur et le plus
            utilisé est l’interface-client (logiciel de suivi du marché
            faisant l’interface entre l’Administration et le prestataire)
                [96]
              . Sur ce dernier point, on relèvera que l’interface-client
            est notamment un module de calcul automatique des pénalités.

          

          


Les pénalités

            

            Le cocontractant
            de l’administration a l’obligation de respecter les objectifs de
            performance qui lui sont assignés : ce respect conditionne le
            paiement intégral du montant du marché. La non-atteinte de ces
            objectifs est sanctionnée par l’application de pénalités. Les
            pénalités s’appliquent automatiquement, sur simple constatation du
            défaut, sans mise en demeure préalable du titulaire. Elles sont
            calculées mensuellement par établissement et se traduisent par
            une réduction du montant du marché. La pénalisation fait partie
            intégrante de la démarche « performantielle » car elle permet de
            maintenir une certaine pression sur le titulaire, qui y trouve
            une motivation à réaliser des prestations conformes à celles
            attendues.


            Le processus de
            pénalisation est très précisément formalisé. Il fait intervenir
            trois niveaux : le niveau de l’établissement où le chef
            d’établissement se prononce en première instance sur le montant
            des pénalités, « en tenant éventuellement compte des demandes
            d’exonération écrites et argumentées présentées par le
            titulaire
                [97]
               ». Ensuite, ce dernier peut contester le montant des
            pénalités décidées par le chef d’établissement et faire appel de
            la décision auprès de la Direction interrégionale de ressort
            (Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires – DISP).
            Enfin, le titulaire a la faculté de contester la méthode de calcul
            de la pénalité ou demander un arbitrage sur l’interprétation du
            contrat auprès de la Direction de l’Administration Pénitentiaire
            (DAP). 


            


                	

                  
                    €
                  

                

                	

                  Pénalité encourue

                

                	

                  Pénalité prononcée

                

                	

                  Prononcée/ Encourue

                
              


                	

                  Octobre 2010

                

                	

                  005 000

                

                	

                  0 500

                

                	

                  10 %

                
              


                	

                  Novembre 2010

                

                	

                  025 000

                

                	

                  1 000

                

                	

                  04 %

                
              


                	

                  Février 2011

                

                	

                  005 000

                

                	

                  1 000

                

                	

                  20 %

                
              


                	

                  Mars 2011

                

                	

                  005 000

                

                	

                  0 500

                

                	

                  10 %

                
              


                	

                  Avril 2011

                

                	

                  005 000

                

                	

                   0500

                

                	

                  10 %

                
              


                	

                	

                  090 000

                

                	

                  5 000

                

                	

                  06 %

                
              


                	

                  Mai 2011

                

                	

                  320 000

                

                	

                  000 0

                

                	

                  00 %

                
              


                	

                  
                    Total
                  

                

                	

                  455 000

                

                	

                  8 500

                

                	

                  02 %

                
              


                	

                  
                    Total sans mai
                  

                

                	

                  135 000

                

                	

                  8 500

                

                	

                  06 %

                
              






            

            Source : Cour des comptes. Données Administration
            Pénitentiaire.


            Ce processus de
            pénalisation est décrit dans le document suivant qui est une Note
            de la Direction de l’Administration pénitentiaire, du
            27 avril 2011, relative au processus de pénalisation pour les
            marchés de gestion déléguée, contrats de bail et de partenariat
            (voir p. 64 à 66).


            Par ailleurs,
            pour que ces pénalités remplissent pleinement leur rôle en
            permettant à l’administration de pouvoir porter une appréciation
            sur la performance des titulaires sur l’ensemble des fonctions qui
            leur sont confiées, la Direction de l’Administration Pénitentiaire
            a dû rappeler aux différents protagonistes que des compensations
            de pénalités ne sauraient être acceptées. Elle l’a fait notamment
            à travers la Note en date du 5 mai 2011 (voir p. 67).
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Le suivi des contrats de PPP

            

            Un rapport de la
            Cour des comptes de juillet 2010
                [98]
               avait mis en lumière le professionnalisme et l’efficacité
            de l’APIJ (Agence Publique pour l’Immobilier de la Justice) et les
            efforts notables de l’Administration pénitentiaire pour améliorer
            son outil de pilotage (Mission gestion déléguée – MGD).


            Toutefois, dans
            son rapport d’octobre 2011, la Cour des comptes relevait que « le
            recours aux contrats de partenariat, adossés à des objectifs de
            performance et dotés d’indicateurs et de grilles d’évaluation,
            requiert une qualification spécifique de la part du gestionnaire
            public. L’Administration pénitentiaire est encore peu accoutumée à
            la gestion de contrats aussi sophistiqués
                [99]
               ». Or, ajoutait la Cour, « il serait inutile d’exiger du
            partenaire de fournir des résultats si l’atteinte de ces derniers
            n’étaient pas vérifiés attentivement et régulièrement
                [100]
               ».


            Par ailleurs, la
            Cour a relevé le développement de certaines pratiques de nature à
            jouer en défaveur de l’administration, à savoir notamment « le
            caractère parfois assez “virtuel” de l’interlocuteur privé unique,
            pour la direction de l’établissement
                [101]
               ». C’est ainsi qu’il a pu être observé que « des contacts
            directs semblent s’établir assez naturellement entre
            l’Administration pénitentiaire et les différents partenaires ou
            sous-traitants du délégataire, en contradiction avec la lettre du
            marché qui imposerait de ne passer que par le gestionnaire de
            site
                [102]
               ». Or, note la Cour, « le contact professionnel quotidien,
            ainsi que des situations d’urgence qui imposent une réponse
            rapide, semblent avoir souvent raison d’un schéma très théorique,
            qui voudrait que l’administration ne s’occupe plus que de
            contrôler un prestataire unique
                [103]
               ». De plus, cette situation ne serait pas sans occasionner
            parfois des « compromis locaux défavorables à l’administration
                [104]
               ». On en donnera un exemple en illustrant avec la Note de
            la Direction de l’Administration pénitentiaire en date du
            5 mai 2011 (voir supra p. 68).

          

          


Les services à la personne

            

            L’externalisation
            des prestations non régaliennes de l’administration pénitentiaire
            recouvre les services bâtimentaires (conception, construction,
            maintenance) ainsi que les services à la personne.


            Sur ce sujet,
            nous avons travaillé sur l’Annexe 9 du Programme d’Entretien
            Maintenance et Services, 2e Partie (PEMS2)/Définition détaillée
            des Prestations et Services/Objectifs de résultat et Indicateurs
            associés
                [105]
              . Ce document précise quelles sont les prestations de
            service aux personnes susceptibles d’être offertes. Il s’agit en
            particulier
                [106]
               :


            – du travail des détenus
                [107]
               ;


            – de la formation professionnelle
                [108]
               ;


            – de la restauration des détenus
                [109]
               ;


            – de l’hôtellerie
                [110]
               ;


            – de la cantine
                [111]
               ;


            – du transport
                [112]
               ;


            – de l’accueil des familles
                [113]
              .


            Des entretiens
            menés auprès de différents intervenants et responsables
                [114]
               nous ont permis d’apprendre que le marché de la
            pénitentiaire ne serait pas considéré comme profitable par les
            sociétés candidates pour lesquelles il ne générerait guère de
            marges mais constituerait surtout du volume. En outre, peu
            d’entreprises y sont présentes et la concurrence est vive entre
            elles. Il est également observé qu’il est difficile de faire
            entrer sur ce marché de nouveaux opérateurs, lequel apparaît ainsi
            comme relativement fermé. Côté Administration pénitentiaire, il
            importera de développer au bénéfice des agents concernés les
            formations à la négociation et de mieux professionnaliser le
            contrôle de gestion, ainsi que de renforcer la gouvernance des
            contrats (notamment sous l’angle des systèmes informatiques). Le
            Moyen Âge précéda les Temps Modernes...

          

          


« Faut-il brûler les partenariats
            public-privé ? »

            

            Dans
            un article paru dans le journal Libération du 2 juillet 2012, sous ce
            titre accrocheur, l’auteur démontrait que le succès des contrats
            de partenariat public-privé s’expliquait par : « la volonté
            d’offrir des rentes publiques à de grandes entreprises nationales,
            au nom de la “politique industrielle à la française” ; la
            croyance, selon laquelle la gestion publique est forcément
            lamentable, et le secteur privé forcément performant ; le
            maquillage des comptes publics » car « plutôt que de s’endetter et
            payer des charges financières, l’État et les collectivités locales
            préfèrent payer un loyer, qui n’est pas comptabilisé comme
            un endettement supplémentaire
                [115]
               ». D’autres en revanche montent au pinacle cette formule
            contractuelle. Le PPP ne mérite sans doute « ni cet excès
            d’honneur, ni cette indignité
                [116]
               ». Peu dans les habitudes de l’Administration française,
            il est critiqué par les « Anciens » qui l’accusent de tous les
            maux : coût modéré sur le court terme mais élevé sur le long
            terme
                [117]
               ; étroitesse du marché sur lequel évolue un faible nombre
            d’entreprises de taille suffisante pour honorer les engagements
            pris dans le cadre des PPP ; rapports de force inégaux, surtout
            quand il s’agit de collectivités territoriales, face à des groupes
            d’entreprises maîtrisant parfaitement tout l’arsenal juridique
            pour négocier ces contrats ; etc.


            Pourtant, force
            est de constater que le contentieux juridictionnel est plutôt rare
            et lorsqu’il existe il ne se conclut pas souvent par
            une invalidation du recours à la formule
                [118]
              . Quant à la Cour des comptes, si elle a formulé des
            réserves dans sa communication adressée à la commission des
            finances de l’Assemblée nationale en octobre 2011 s’agissant du
            choix de recourir à des modes de financement faisant appel au
            secteur privé pour la construction comme la gestion et
            l’exploitation des prisons, ces réserves ne portent ni sur le
            principe même du recours à des partenaires privés ni sur la
            qualité des prestations de ces partenaires, mais sur certaines
            difficultés à comparer les coûts respectifs des constructions et
            gestions publiques et privées
                [119]
              .


            Le sujet mêle
            sans doute de l’idéologique, de l’économique et du juridique. Si
            leur dosage varie d’un observateur à l’autre, de leur interaction
            ne résulte pas nécessairement une solution pleinement objective.
            Dans une vingtaine d’années, lorsque les premiers PPP
            pénitentiaires parviendront à leur terme, on pourra avoir la
            preuve par les faits. Bien des événements peuvent se produire
            pendant ce long laps de temps qui seront de nature à infléchir la
            position des uns ou des autres. Alors, deus ex machina ou causalité diabolique ?
            Le PPP est un pari sur la capacité de l’État à se réformer.


            Cette analyse des
            partenariats public-privé en tant qu’outils juridiques nouveaux
            doit être complétée par une analyse économique aussi bien
            théorique que pratique qui a déjà été menée dans certains pays
            anglo-saxons, dans un contexte assez différent, mais qui faisait
            défaut en France.

          
        

        





 50
                . C’est
                ainsi, par exemple, qu’au 1er juillet 2013, le nombre de
                personnes détenues était de 68 569, pour une capacité
                opérationnelle du parc de 57 320 places ; quant au taux
                d’occupation, il se dégrade : il était de 101,2 % au 1er janvier 2002,
                il est passé à 116,8 % au 1er janvier 2013, mais toutefois
                avec d’importantes disparités (la surpopulation concerne
                particulièrement les maisons d’arrêt – au 1er janvier 2014,
                ce taux est de 116,6 % sur l’ensemble du parc (gestion
                publique et gestion déléguée), mais il est particulièrement
                élevé en maison d’arrêt pour atteindre 134,5 % au 1er janvier 2014) – (Source : Ass.
                nat., rapport n° 1428 sur le projet de loi de finances pour
                2014, annexe n° 32 (Justice)). Par ailleurs, au 1er janvier 2013,
                on comptait 192 établissements pénitentiaires, répartis en
                plusieurs catégories selon les personnes incarcérées et le
                régime de détention appliqué (prévenus ou détenus), à savoir :
                98 maisons d’arrêt, 25 centres de détention, 44 centres
                pénitentiaires, 11 centres de semi-liberté, 6 établissements
                pour mineurs et 8 maisons centrales (Source : Ass. nat.,
                rapport n° 1428 sur le projet de loi de finances pour 2014,
                annexe n° 32 [Justice]).
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                . C’est
                notamment le cas des maisons d’arrêt situées dans les centres
                villes construites au xixe siècle. Ce sujet est abordé en
                particulier dans les rapports annuels d’activité du Contrôleur
                général des lieux de privation de liberté (voir ces rapports
                d’activité sur le site Internet [http://www.cglpl.fr ]).
                En fait, l’ancienneté d’un établissement ne signifie pas
                nécessairement sa vétusté. Ainsi, certains établissements
                bicentenaires sont parfois en meilleur état que des
                constructions des années 1970 ou 1980. Cependant, compte tenu
                de l’usure accélérée des établissements qu’engendre
                inévitablement la sur-occupation, plusieurs de ces
                établissements sont en réalité extrêmement délabrés. En outre,
                des établissements aussi anciens sont généralement affectés de
                lourds handicaps structurels, qui les rendent très largement
                inadaptés aux exigences actuelles en matière d’exécution des
                peines.
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                . La France a
                été condamnée à plusieurs reprises par la Cour européenne des
                droits de l’homme (CEDH) pour des conditions de détention
                jugées inacceptables et constituant ainsi comme autant de
                violations de l’article 3 de la convention européenne des
                droits de l’homme, désormais intégré dans la charte des droits
                fondamentaux de l’Union européenne. Parmi l’importante
                littérature consacrée au sujet, on citera entre autres parmi
                des notes de jurisprudence ou articles récents : P. Dourneau-Josette, « Les conditions
                de détention et la CEDH », in Gazette du Palais, 2013, n° 40,
                p. 4-11 ; N. Hervieu,
                « Une condamnation européenne des conditions carcérales en
                France à conjuguer à tous les temps » [PDF] in Lettre « Actualités
                Droits-Libertés » du CREDOF (Centre de recherches et
                d’études sur les droits fondamentaux (CREDOF-Paris Ouest
                Nanterre-La Défense)), 29 avril 2013.
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                . On notera
                également le rôle de lanceur d’alerte du Contrôleur général
                des lieux de privation de liberté. C’est lui, par exemple, qui
                attira l’attention en décembre 2012 sur l’insalubrité du
                centre pénitentiaire des Baumettes à Marseille, dans le cadre de la
                procédure de recommandations en urgence (Ces recommandations
                peuvent être consultées à l’adresse suivante [http://www.cglpl.fr/wp-content/uploads/2012/12/Recommandations-Marseille-et-r%C3%A9ponse-de-la-garde-des-Sceaux_JO.pdf ]).
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                . Loi
                n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de
                programmation pour la justice.
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                . Sous la
                XIIIe
                législature (2007-2012), un nouveau programme de construction,
                destiné à prendre le relais du programme « 13 200 », avait été
                décidé. Il prévoyait la construction de 25 nouveaux
                établissements (dont deux outre-mer), plusieurs
                réhabilitations et extensions de capacité, ainsi que la
                réhabilitation de 15 établissements. Parallèlement, 36 sites
                devaient fermer. L’objectif était de doter la France de
                70 400 places de prison, réparties dans 62 500 cellules. Mais
                face à diverses objections de principe que soulevait ce
                programme, associées aux incertitudes quant à son financement,
                celui-ci a été revu de façon substantielle par le nouveau
                Gouvernement issu des élections du printemps 2012, tant en ce
                qui concerne les opérations envisagées que les modalités de
                gestion projetées. Toutefois, les opérations trop avancées
                pour être interrompues sans présenter un coût de dédit
                prohibitif pour les finances publiques ont été poursuivies.
                Pour le détail, voir : Sénat, Projet de loi de finances pour
                2014 : Justice : Administration pénitentiaire, Avis n° 162
                (2013-2014), p. 24.
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                . Loi
                n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public
                pénitentiaire.
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                0. Du nom de
                l’ancien garde des Sceaux (UDR) de la première cohabitation
                mitterrandienne (1986-1988), Albin Chalandon.
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                0. Comme la
                restauration, l’hôtellerie-blanchisserie, le transport et
                enfin deux fonctions d’appui à la réinsertion : la recherche
                de travail pénitentiaire et la formation professionnelle.
                Toutefois, les fonctions régaliennes de direction, du greffe
                et de surveillance restèrent de la compétence exclusive du
                secteur public (art. 2, loi n° 87-432 du 22 juin 1987,
                préc.).
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                . Ce sont
                principalement trois entreprises qui se partagent cette
                gestion déléguée dans le cadre de contrats multiservices
                (restauration, hôtellerie, buanderie, restauration, cantine,
                accueil des familles, transport, travail, formation), sous
                forme de marchés publics : SIGES (Société d’Investissement de
                Gestion et de Services), filiale du groupe SODEXHO ; GEPSA,
                filiale de COFELY (GEPSA pilote un groupement dans lequel
                COFELY assure la maintenance et EUREST la restauration et la
                cantine) ; IDEX (Société de services en efficacité énergétique
                et environnementale), avec AVENANCE chargé de la
                restauration.
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                . Autorisation d’occupation
                temporaire – location avec option d’achat. Voir
                article L. 2122-6 du code général de la propriété des
                personnes publiques (« Le titulaire d’une autorisation
                d’occupation temporaire du domaine public de l’État a, sauf
                prescription contraire de son titre, un droit réel sur les
                ouvrages, constructions et installations de caractère
                immobilier qu’il réalise pour l’exercice d’une activité
                autorisée par ce titre./Ce droit réel confère à son titulaire,
                pour la durée de l’autorisation et dans les conditions et les
                limites précisées dans le présent paragraphe, les prérogatives
                et obligations du propriétaire./Le titre fixe la durée de
                l’autorisation, en fonction de la nature de l’activité et de
                celle des ouvrages autorisés, et compte tenu de l’importance
                de ces derniers, sans pouvoir excéder soixante-dix ans. ») et
                article L. 2122-9 du code général de la propriété des
                personnes publiques (« Les ouvrages, constructions et
                installations de caractère immobilier dont le maintien à
                l’issue du titre d’occupation a été accepté deviennent de
                plein droit et gratuitement la propriété de l’État, francs et
                quittes de tous privilèges et hypothèques ».). La loi
                n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de
                programmation pour la justice (LOPJ) couvrant la période
                2002-2007, a étendu au domaine de la justice la possibilité de
                recourir à la procédure dite d’autorisation d’occupation
                temporaire-location avec option d’achat (AOT-LOA), introduite
                par la loi n° 2002-1094 du 29 août 2002 d’orientation et de
                programmation pour la sécurité intérieure (LOPSI). Selon
                l’article L. 2122-15 du code général de la propriété des
                personnes publiques, « L’État et le titulaire
                d’une autorisation d’occupation temporaire constitutive de
                droit réel du domaine public peuvent conclure un bail portant
                sur des bâtiments à construire par le titulaire pour les
                besoins de la justice [...] et comportant, au profit de
                l’État, une option lui permettant d’acquérir, avant le terme
                fixé par l’autorisation d’occupation, les installations ainsi
                édifiées. Dans ce cas, le bail comporte des clauses permettant
                de préserver les exigences du service public./Un décret en
                Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent
                article. Il précise les conditions de passation du bail ainsi
                que les conditions suivant lesquelles l’amortissement
                financier peut être pris en compte dans la détermination du
                montant du loyer. » En pratique, cette formule juridique de
                bail dite AOT-LOA ne couvre que la conception/construction, le
                financement, l’entretien et la maintenance. Elle repose sur
                un ensemble contractuel indivisible comprenant, d’une part, la
                convention de bail non soumise au code des marchés publics qui
                définit en cohérence avec l’AOT « la consistance, le loyer à
                compter de la mise à disposition de l’établissement et les
                modalités d’exécution des prestations » et précise le
                titulaire, d’autre part l’AOT qui précise la durée de
                l’occupation, les conditions de résiliation et de retrait du
                titre, l’affectation des installations à l’échéance de
                l’autorisation, l’engagement du bénéficiaire à financer la
                construction ainsi que l’engagement de l’État à verser
                un loyer lors de la possession des lieux.
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                . Voir la
                « plaquette » diffusée par la Mission d’appui aux partenariats
                public-privé (MAPPP) sur son site internet : « Le contrat de
                partenariat : la solution simple et efficace pour un projet
                complexe » [http://www.economie.gouv.fr/ppp/ ].
                Côté texte, voir l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur
                les contrats de partenariat dont les caractéristiques
                principales sont les suivantes : un contrat administratif de
                longue durée attributif de droits réels pour le titulaire du
                contrat ; un objet limité à l’accomplissement d’une mission de
                service public ou à une opération d’intérêt général relevant
                du champ de compétence de la personne publique ; une maîtrise
                d’ouvrage privée ; un financement privé dont la contrepartie
                est le paiement par la personne publique d’un loyer sur toute
                la durée du contrat ; s’ajoutent également trois critères
                tirés de l’urgence, de la complexité du projet, et, depuis la
                modification de l’ordonnance par la loi du 28 juillet 2008, du
                caractère positif de son bilan « coût et avantage ». Si l’on
                s’accorde à considérer que l’avantage principal de la
                procédure du PPP est l’assurance que soient pris en charge
                dans la durée le gros entretien et la maintenance,
                traditionnels points faibles de la gestion immobilière
                publique, encore faut-il que le contrat soit convenablement
                négocié et que son exécution soit rigoureusement suivie par le
                pouvoir adjudicateur. Ce n’est pas toujours le cas, comme
                l’atteste entre autres en avril 2014 la résiliation du
                partenariat public-privé entre le Centre Hospitalier
                Sud-Francilien (CHSF) et Eiffage, selon lequel le groupe de
                BTP devait assurer le fonctionnement et la maintenance des
                bâtiments hospitaliers de leur livraison en 2011 jusqu’en 2041
                [http://www.lesechos.fr/politique-societe/regions/0203439392110-eiffage-et-l-hopital-sud-francilien-signent-la-fin-de-leur-partenariat-64196.php ].
                Voir également : Cour des comptes, Rapport public annuel 2014
                (février 2014), p. 369 : « Les partenariats public-privé du
                plan Hôpital 2007 : une procédure mal maîtrisée » ; il ressort
                de cette étude, en premier lieu que les procédures engagées
                l’ont été « de manière précipitée », en second lieu que « les
                avantages qui sont attribués aux partenariats public-privé ont
                été mal exploités », et enfin que « leurs enjeux financiers
                ont été insuffisamment pris en compte »).
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                . Le Conseil
                constitutionnel a toutefois pris soin de rappeler
                qu’une personne privée ne saurait se voir déléguer
                « l’exercice d’une mission de souveraineté » ; CC, décision
                n° 2003-473 DC du 26 juin 2003, Loi habilitant le Gouvernement à
                simplifier le droit (considérant n° 19), Recueil, p. 382.

              




 63
                . Sénat,
                Projet de loi de finances pour 2014 : Justice : Administration
                pénitentiaire, Avis n° 162 (2013-2014). En fait, le périmètre
                de la gestion déléguée est susceptible de varier d’année en
                année car à côté de la gestion proprement déléguée de certains
                établissements (avec délégation en maîtrise d’ouvrage privée)
                il existe également la formule de l’externalisation de
                certaines fonctions au sein d’établissements en gestion
                publique.
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                . Le paiement
                des partenaires privés engagés dans la construction et/ou la
                gestion de ces établissements est déterminé par les clauses
                contractuelles de marchés publics qui engagent l’État sur
                plusieurs années consécutives : cette durée, de cinq à dix ans
                pour les marchés de gestion déléguée « classiques », atteint
                vingt-sept ans dans le cas des contrats de partenariat conclus
                dans le cadre du programme « 13 200 ».
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                . Cour des
                comptes, Communication à la commission des finances de
                l’économie générale et du contrôle budgétaire de l’Assemblée
                Nationale (art. 58-2 de la loi organique du 1er août 2001
                relative aux lois de finances), « Les partenariats
                public-privé pénitentiaires » (octobre 2011), p. 4. Il lui
                était également demandé « dans la mesure du possible,
                (d’)identifier les effets des partenariats public-privé sur le
                plan qualitatif, en particulier au regard de la vie
                pénitentiaire » (ibid.).
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                . Communication précitée, p. 8-9.
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                . La Cour des
                comptes faisait état dans sa communication au Parlement de
                2011 (Communication précitée, p. 10) d’une « forte montée
                prévisionnelle des loyers PPP dans les décennies à venir », la
                dépense devant être « multipliée par six d’ici 2017 ».
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                . Sénat,
                Projet de loi de finances pour 2014 : Justice : Administration
                pénitentiaire, Avis n° 162 (2013-2014), p. 27.
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                . Rapport
                précité, p. 28. Un tableau annexé (p. 29) présentant les
                crédits de paiement destinés aux établissements pénitentiaires
                en fonction de leur mode de gestion (en millions d’euros) fait
                apparaître qu’entre 2011 et 2014, les crédits au titre de
                l’entretien des personnes détenues hébergées dans des
                établissements en gestion publique ont diminué de 12,5 %
                (138,7 millions d’euros de crédits de fonctionnement en 2014),
                tandis que ceux relatifs à l’entretien des personnes détenues
                hébergées dans des établissements en gestion déléguée ont
                augmenté de 26 % (323,1 millions d’euros en crédits de
                paiement en 2014), et les loyers des établissements construits
                en contrat de partenariat de 63 % (124,2 millions d’euros
                inscrits au titre du paiement en 2014).
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                . Cour des
                comptes, « Les partenariats public-privé pénitentiaires »,
                octobre 2011, p. 14.
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                . Sénat,
                Projet de loi de finances pour 2014 : Justice : Administration
                pénitentiaire, Avis n° 162 (2013-2014), p. 29.
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                . On notera
                que les évaluations des PPP pénitentiaires incombent à
                l’Agence publique pour l’immobilier de la Justice (APIJ), qui
                est un établissement public placé sous la tutelle du ministère
                de la Justice, dont elle est l’expert-conseiller sur les
                problématiques liées à l’immobilier. Puis elles sont vérifiées
                et validées par la Mission d’appui aux partenariats
                public-privé (MAPPP), qui est un service à compétence
                nationale rattaché au directeur général du Trésor.
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                . C’est en
                tout cas le constat fait, en avril 2011, par le National Audit
                Office (NAO), haute institution de contrôle britannique, dans
                un rapport de synthèse qui dresse un bilan mitigé des
                « Private Finance Initiative » (PFI) en Grande Bretagne
                (l’équivalent de nos PPP). Voir [http://www.nao.org.uk ]
                (mentionné par la Cour des comptes dans son étude sur « Les
                partenariats public-privé pénitentiaires », octobre 2011,
                p. 31). La question d’une plus grande efficience du secteur
                privé reste posée si l’on en croit également certains travaux
                d’analyse effectués en France par la Cour des comptes (Cour
                des comptes, « Le service public pénitentiaire : prévenir la
                récidive, gérer la vie carcérale », juillet 2010) ou encore
                l’Inspection générale des finances (IGF, « Les modalités de
                partenariat entre l’administration pénitentiaire et le secteur
                privé », avril 2009). À la décharge du secteur privé il
                convient de noter que le recours aux PPP en matière
                pénitentiaire relève également pour lui du domaine de
                l’expérimentation et que tous les instruments d’analyse n’ont
                sans doute pas encore atteint leur ultime degré de
                maturité.
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                . Cour des
                comptes, « Les partenariats public-privé pénitentiaires »,
                octobre 2011, p. 12.
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                  . Côté
                  Ministère de la Défense, le projet de regroupement des
                  états-majors et des services centraux de ce ministère sur le
                  site de Balard (Paris XVe), désigné sous le terme
                  « projet Balard », a pris forme quant à lui dans le cadre
                  d’un contrat de partenariat de l’État, signé le 30 mai 2011,
                  avec le groupement d’entreprises, réunies au sein
                  d’une société de projet baptisée OPALE DÉFENSE et dont le
                  mandataire est la société BOUYGUES. La durée de ce PPP est
                  fixée à 30 ans incluant la période de
                  conception/construction (3 ans) et la période d’exploitation
                  (27 ans). Le montant total du contrat, c’est-à-dire le cumul
                  des redevances sur vingt-sept années d’exploitation, de 2014
                  à 2041, est évalué à 3 500 M€ constants hors taxes
                  (valeur décembre 2010). La redevance annuelle moyenne que
                  devra payer le ministère de 2014 à 2041 s’élèvera à 130 M€
                  HT, conformément à l’évaluation préalable réalisée en 2009.
                  Pour le détail, voir le PLR 2013 – extrait du rapport annuel
                  de performance (RAP) de la mission : Défense, Programme
                  n° 212 (Soutien de la politique de la défense), p. 42 sq. Également : Sénat,
                  Projet de loi de finances pour 2014 : Défense : soutien de
                  la politique de la défense, Avis n° 158 (2013-2014).
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                  . Le
                  contrat du lot n° 1 porte sur la construction et la
                  maintenance de quatre établissements en AOT-LOA. Le contrat
                  du lot n° 2 porte sur la construction et la maintenance de
                  trois établissements en AOT-LOA. Le contrat du lot n° 3
                  porte sur la construction, la maintenance et la fourniture
                  des services à la personne pour trois établissements en PPP.
                  Source : Sénat, Projet de loi de finances pour 2014 :
                  Justice : Administration pénitentiaire (Avis n° 162
                  [2013-2014]).
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2/ Au niveau de la DISP

Si le titulaire souhaite contester le montant des pénalités décidées par le chef d’établissement,
il peut, dans un délai d’un mois suivant la date de notification de la décision d”application dc
pénalités, faire appel de la décision auprés de la Direction Interrégionale de ressort. Cette
contestation doit prendre la forme d’un mémoire en contestation argumenté fransmis &
Pétablissement et 4 Ja DISP. La transmission effective de ce mémoire dans le délai précité

ication de: lités. A titre dérogatoire, les mémoires en contestation portant
sur les fonctions travail et formation professionnelle peuvent étre transmis dans un délai de
deux mois.

En Pabsence de transmission de mémoire en contestation, les pénalités devront &tre
appliquées sur la facture du mois suivant,

Au vu des informations transmises par le titulaire et par I’établissement, le DISP décide du
montant des pénalités devant effectivement étre appliquées. Elle peut décider d’exonérer
particllement ou totalement le titulaire, de maintenir ou le cas échéant de rectifier la pénalité
décidée par le chef d’établissement. La DISP motivera et notificra par éerit sa décision au
titulaire et informera le chef d’établissement.

3/ Au niveau de la DAP

Le titulaire dispose d’un délai de 15 jours & compter de la date de notification de la décision
de 1a DISP pour contester la méthode de calcul de la pénalité ou demander un arbitrage sur
Pinterprétation du contrat auprés de la DAP. Cette contestation doit se faire sous la forme
d’un mémoire en demande d’interprétation envoy¢ & la DISP pour transmission 4 la DAP. La
transmission effective de ce mémoire dans le délai précité suspend l‘upphcanon des pénalités
jusqu’a la décision d’interprétation de la DAP. Cette décision sera notifi¢e 4 la DISP et au
Titulaire.

En dchors du_déli de 15 jours présité et en Pabsence e demande 'interprétation du
Titulaire, les pénalités ser compte suivant la date de notification au
titulaire.

La MGD reste & votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Le sous-directeur de 1'organisation et du
fonctionnement des sgrvices déconcentrés
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Telighoe 0149962785
Madame et Messieurs les Directeurs
Interrégionaux
des Services Pénitentiaires

Monsieur le Directeur Interrégional,
Chef de la mission des services pénitentiaires
de I'Outre-mer

OBJET : Modification des contrats de gestion déléguée.

A la suite de certaines informations en provenance des Unités de Gestion Déléguce, jc tiens
Vous rappeler le caractére contractuel des dispositions inscrites dans les marchés et contrats de
gestion déléguée.

Dés lors, et sauf mention expresse, les dispositions des contrats de gestion déléguée et lers
modalités d'application ne doivent pas faire Pobjet de « transactions » au niveau local ; ces
denires, si clles peuvent refléter un besoin légitime de négociation ave le prestataire, se
raduisent quasiment systématiquement, en fin de comple, par une dégradation des exigences
iniiales ct une perte financiére pour Padministration. De fait, les différentes demandes de
madifications doivent impérativement, aprés validation ct négociation par la DAP, faire
Pobjet d’un avenant au contrat.

Ainsi, et a titre d’illustration, il n'est pas envisageable de supprimer Pexigence de produits
issus de P'agriculture biologique, ou de modifier les dispositions relatives a la misc en place
du second choix.

Je vous remercie de votre vigilance sur ce sujet.

Le sous-directeur
fonctionnement des| s

Porganisation et du
déconcentrés

Francis L
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Madame et Messieurs les Dirccteurs
Interrégionaux
des Services Pénitentiaires

Monsicur le Directer Interrégional,
Chef de Ia mission des services pénitentiaires
de I'Outre-mer

OBJET ; Processus de pénlisation pour les marchés de gestion déléguée, contrats de bail et
de partenariat.

.. : Modéle de courrier de décision d"application de pénalités

Dans le but d’homogénéiser les procédures de gestion des pénalités sur les marchés de gestion
déléguée EPM, MGDO1, MGD03, MGDO4 et sur les contrats de bail et de partenariat je vous.
remercie de bien vouloir prendre connaissance des précisions suivantes sur le processus d
‘pénalisation qui rentrera en ceuvre & partir du 1 mai prochain.

1/ Au niveau de Pétablissement

Je vous rappelle que le montant des pénalités encourues au titre du mois écoulé doit étre
présenté par le ttulaire & D'administration pénitentiaire & P'occasion des réunions de
performance mensuclles qui doivent se tenir au niveau do I'établissement avant le 15 de
chaque mois. La non-présentation du montant des pénalités constitue un défaut pouvant
donner liew au rejet du décomptc présenté. Le rejet suspend le délai global de paiement de 30
jours.

Le chef d"éablissement sc prononce en premiér instauce sus Jo montan des pénalités dovant
éure appliquécs, en tenant éventuellement compte des demandes d’cxonération éerites et
argumentécs présentées par le titulaire. Aucunc demande d’exonération orale ne pourra dtre
prise en compte. La décision d’application de pénalités doit e notifiée au fitulaire et
transmise & la DISP. Je vous rappelle que la décision d’exonérer un titulaire constitue un acte
de gestion qui doit &tre motivé.
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Madame et Messicurs les Directeurs
Interrégionaux
des Services Pénitentiaires

Monsieur le Dirceteur Interrégional,
Chef de la mission des services péi i
de 'Outre-mer

OQBJET : Principe de compensation des pénalités sur les marchés de gestion déléguée

Pour faire suite & certaines propositions de titulaires concernant la réalisation de « travaux »
ou «d'aménagements » en contrepartic exonérations de pénalités, je tiens & vous rappeler
que ces modalités de compensation ne sauraient étre acceptées.

Les pénalités des marchés de gestion déléguée se ratiachent @ des indicateurs précis qui
doivent permetire d'évaluer ct, le cas échéant, de sanctionner la mauvaise exécution des
prestations dévolucs aux titulaires. Les modalités de compensation des exonérations de
pénalités par la réalisation de travaux ou d’aménagements contreviendraicnt ainsi aux
positions contractuelles et empécheraient Padministration d"avoir unc appréciation de In
performance des titulaires sur D'enscmble des fonctions qui leur sont confiées. Elles
constitucraient en outre un détournement des régles de la commande publique.

De surcroft, elle remet en cause la certification du service fait sur laquelle votre responsabilité
d’ordonnateur peut étre engagée et qui permet d” « ordonner » au comptable public de payer

les factures.
La n_Gestion Déléguée reste d vowre disposition pour fout renscignement
complémentaire.
Le sous-directeur sation et du
fonctionnement des déconcentrés
oar U

e 3. o
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